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Introduction





Ce livre est à la fois un livre d’histoire politique et un livre d’histoire économique. Mais il fournit par ailleurs les moyens intellectuels de comprendre de manière simple les éléments principaux d’une théorie économique correcte sans avoir besoin de recourir à des instruments sophistiqués et peu accessibles.

Ce livre a été préparé à partir des articles publiés par l’auteur dans divers journaux français et étrangers au cours d’une cinquantaine d’années (premier article en 1967). Le lecteur sera probablement frappé par le fait que l’on retrouve – malheureusement – les mêmes problèmes politiques et économiques tout au long de cette période. L’histoire de la France au cours de ladite période peut susciter la tristesse : comment peut-il se faire que les gouvernements successifs aient persisté dans l’erreur et qu’ils n’aient pas changé le cours de l’histoire, comme ils l’auraient pu, soit en tirant des leçons des échecs passés, soit en essayant d’acquérir les instruments intellectuels qui leur auraient permis de mettre en œuvre des politiques différentes. Beaucoup de Français espéraient qu’Emmanuel Macron, élu président de la République en 2017, allait procéder à d’importantes et utiles réformes. Mais cela n’est malheureusement pas le cas, comme nous l’indiquons dans le présent livre.

L’auteur du présent livre doit avouer qu’il éprouve quelque frustration en pensant qu’il a constamment dénoncé les erreurs des gouvernements successifs dans les grands journaux nationaux (ou étrangers), mais qu’il n’est pas arrivé à convaincre – pas plus que ses confrères qui partageaient des idées semblables – à la fois l’opinion publique et les dirigeants français. Cette frustration disparaîtrait si le présent livre pouvait aider à faire prendre conscience des changements profonds qui s’imposent.







CHAPITRE 1

Des alternances politiques sans conséquences






L’alternance a été fréquente entre la droite et la gauche au cours des décennies passées, mais il est frappant de constater que les politiques poursuivies ont malheureusement été à peu près les mêmes quels que soient les partis au pouvoir. Or c’est précisément ce regrettable phénomène qui explique la fréquence des alternances politiques. Tous les présidents et tous les gouvernements ayant fait de mauvais choix de politique économique, à savoir des politiques de type socialiste, ils ont nécessairement échoué à améliorer la situation économique. Devant ces échecs visibles, les électeurs ont régulièrement espéré qu’un changement de majorité pourrait permettre de résoudre enfin les problèmes, mais, en dépit des déclarations électoralistes de rupture et de changement, les changements souhaitables n’ont jamais été décidés, et les Français ont donc toujours été déçus dans leurs espoirs.

Certes, François Mitterrand, élu président de la République en 1981, a mis en œuvre des changements de politique majeurs, mais dans la mauvaise direction et personne ne les a radicalement remis en cause. Mais sans doute faudrait-il aussi rappeler que la politique menée par Valéry Giscard d’Estaing au cours du septennat précédent, loin d’être marquée par le « libéralisme avancé » qu’il revendiquait, a préparé en fait la voie aux socialistes mitterrandiens. J’avais été frappé à cette époque par le fait que, lorsqu’une proposition de réforme était avancée par les socialistes, la majorité giscardienne, au lieu de la critiquer radicalement, se contentait de l’accepter en l’atténuant légèrement.

Les textes qui suivent rappellent ces alternances politiques et cette constance regrettable des politiques. Ils soulignent les confusions graves qui existent du point de vue des idées. En effet, l’échec des politiques menées par les socialistes a souvent conduit les électeurs à voter pour des majorités de droite. Or, dans la mesure où ces majorités ont poursuivi les mêmes politiques que les socialistes, elles ont évidemment échoué, mais, comme ces politiques étaient décidées par des majorités de droite, on a fréquemment prétendu qu’il s’agissait là de l’échec des politiques libérales. Malheureusement il n’y a jamais eu de véritable politique libérale, mais seulement un socialisme de gauche ou de droite…

Nombreux sont ceux qui ont cru que le président Emmanuel Macron allait enfin réaliser les réformes profondes dont la France a tellement besoin. Malheureusement il n’en est rien. Certes, certaines des réformes qui ont été faites jusqu’à présent allaient dans le bon sens, mais il s’agit de « réformettes » plus que de véritables réformes et, par ailleurs, elles sont souvent accompagnées par des décisions qui vont en sens inverse (par exemple on diminue un impôt, mais on augmente un autre impôt en compensation). Rien n’a donc vraiment changé dans la vie politique française et dans les politiques économiques qui reposent sur les erreurs du passé. Au cours de sa campagne électorale pour la présidence de la République, Emmanuel Macron avait indiqué qu’il n’était ni de droite ni de gauche. En réalité, il est à la fois de droite et de gauche puisqu’il continue les politiques – peu différentes les unes des autres – qui ont été pratiquées dans le passé par la droite et par la gauche. Assez curieusement on présente encore souvent Emmanuel Macron comme un libéral, mais c’est en vain que l’on cherche ce qui pourrait justifier une telle étiquette.




Est-on au seuil de la rupture de l’économie libérale1 ?
 (1982)

La France – gouvernée depuis 1981 par François Mitterrand et une majorité socialo-communiste – se dirige-t-elle vers une situation du type « démocratie populaire » (c’est-à-dire de type communiste) ? Cette question peut paraître audacieuse car une certaine pudeur dans les termes empêche généralement de poser les questions d’une manière aussi crue2. Mais ce problème se pose et la réponse que je donnerai ne sera certainement pas négative, en tout cas pas totalement négative. En réalité la question posée est double puisqu’il s’agit de savoir si nous sommes en France actuellement au seuil d’un processus de rupture par rapport à l’économie libérale et, dans la mesure où il est vrai qu’il en est ainsi, si nous serons par là même amenés à nous trouver dans un pays de type « démocratie populaire ».

Une société de liberté est une société où l’on respecte la sphère privée des individus, où l’on respecte leurs choix individuels dans tous les domaines possibles, sous réserve bien entendu du respect des règles générales qui permettent précisément le fonctionnement d’une société libre. L’opposé de la société de liberté – et il y a une seule situation qui soit opposée à la société de liberté –, c’est le totalitarisme. Le totalitarisme est un système social où les individus obtiennent tout ou partie de ce qui constitue leur vie – par exemple le logement, l’éducation, l’emploi, éventuellement leurs loisirs ou même parfois le choix du conjoint et la possibilité d’avoir des enfants – non pas de leurs efforts, non pas de leurs mérites, non pas de leurs préférences, mais de la conformité de leur comportement ou de la pensée qu’ils expriment par rapport à une norme qui est définie par les pouvoirs en place.

Un totalitarisme de ce genre affecte la pensée exprimée et ne peut traduire bien entendu la pensée profonde de ceux qui se trouvent forcés d’exprimer des idées conformes à ce qui est exigé par le pouvoir. Mais il arrive que le totalitarisme affecte la pensée profonde des individus, car comment peut-on par exemple être libéral lorsqu’on n’a jamais entendu exprimer une idée libérale ? Il semble qu’en URSS la pensée profonde des individus est loin de la pensée d’une société libre. Tout simplement parce que les individus n’ont jamais été confrontés à elle. Seules de rares exceptions bien connues, qui demandent un courage particulier, permettent l’expression de cette pensée.

Mais qu’en est-il de la France ? La France est depuis de longues années, et en particulier depuis le dernier septennat – celui de Valéry Giscard d’Estaing –, sur la voie d’une rupture avec la société de liberté. Le régime actuel – celui de François Mitterrand – n’implique en rien un changement de direction, mais il s’écarte du régime précédent à deux points de vue essentiels : d’une part du point de vue de l’accélération du rythme de la socialisation et d’autre part parce que cette socialisation a un caractère conscient, un caractère volontaire. En utilisant le terme « volontaire » je parle de la volonté du petit groupe d’hommes qui détient le pouvoir et non pas nécessairement de la volonté de l’ensemble du peuple français. Ainsi, à une rupture progressive et plus ou moins inconsciente par rapport à la société de liberté, le gouvernement actuel substitue une rupture qu’il désire brutale et irréversible. J’en conviens, pour le moment le système n’est pas irréversible, mais il risque de le devenir.

Je voudrais en tout cas souligner certaines des manifestations du processus de rupture par rapport à une société de liberté, essayer de m’interroger sur les explications de ce processus et d’en tirer quelques conclusions pour la France de demain. En ce qui concerne les manifestations de la rupture par rapport à la société de liberté, je voudrais d’abord rappeler ce qu’a été la rupture progressive – que l’on pourrait appeler de type giscardien – que nous avons connue. Cette rupture aurait probablement effrayé un certain nombre des hommes qui étaient précédemment au pouvoir s’ils avaient pu réaliser l’aboutissement de ce qu’ils faisaient eux-mêmes. Je crois pouvoir dire, sans trop d’excès, que le pouvoir socialo-communiste que nous avons actuellement essaie de réaliser en un an ce qui de toute façon serait arrivé, disons en dix ans. Ce qui m’a toujours frappé au cours du septennat passé – celui de Valéry Giscard d’Estaing –, c’est ce que je me plaisais parfois à appeler de la « sous-surenchère » : chaque fois que, dans un domaine quelconque, le parti socialiste ou le parti communiste faisaient une proposition, la majorité de l’époque se contentait d’opposer des arguments d’opportunité mais jamais des arguments de principe. Jamais elle ne proposait une direction qui soit radicalement différente et qui nous conduise vers plus de liberté individuelle. Cette dérive progressive me paraît évidente au plan des thèmes qui ont été défendus et au plan des actes. Au plan des thèmes on pourrait citer bien des exemples et je suis frappé de voir par exemple qu’une idée comme celle du nouvel ordre économique mondial est facilement récupérée par les socialistes, simplement parce qu’elle implique l’idée que le marché a maintenu dans leur état des pays sous-développés et qu’on ne pourra sortir du sous-développement qu’en organisant, par une sorte d’étatisation à l’échelle mondiale, les rapports entre les individus. Eh bien, cette idée, elle est fausse et dangereuse.

Une autre idée qui a sous-tendu beaucoup d’actions passées, c’est l’idée du consensus. Telle qu’elle a été exprimée, elle me paraît antilibérale, parce qu’elle consistait à penser qu’il était possible d’obtenir un consensus des individus sur les résultats du jeu social, alors que la pensée libérale consiste essentiellement à demander que les individus acceptent un consensus sur les règles du jeu, mais qu’on laisse l’issue du jeu totalement indéterminée, qu’on la laisse à la liberté individuelle. En fait, il ne peut jamais y avoir un accord sur les résultats, par exemple la répartition des ressources. L’idée de consensus, certainement technocratique, est contraire aux fondements mêmes d’une société de liberté.

Quant aux actes passés, les exemples sont innombrables. En préparant le présent texte j’ai recherché des exemples de décisions prises par le gouvernement actuel, projetées par lui ou défendues par les partis socialiste ou communiste qui auraient donné l’indication d’une orientation totalement différente et d’un renversement nouveau par rapport à la société de liberté. Je ne suis pas arrivé à trouver des exemples significatifs. Ceux que j’ai trouvés – et en très grand nombre – sont ceux où le gouvernement actuel n’a fait que renforcer des structures qui existaient et qui étaient contraires à la société de liberté. Puisque le domaine culturel est fondamental dans la venue du totalitarisme, je commence par quelques exemples connus. C’est le maintien du monopole radio-télévision qui a été défendu parce qu’il servait ceux qui étaient au pouvoir à l’époque, mais qui était absolument contraire et qui reste contraire aux principes de liberté. Les changements actuels que nous voyons dans les médias prouvent tout simplement que l’instrument existait pour permettre d’imposer aux Français un type de pensée qui soit conforme aux normes définies par le pouvoir en place.

En ce qui concerne les universités, on a construit à partir de la « loi d’orientation3 » le mythe de la démocratie représentative qui a conduit finalement à remettre le pouvoir de décision à quelques minorités organisées. Ceux qui prennent le pouvoir dans les universités sont ceux qui, n’ayant pas particulièrement de goût ou d’aptitude pour la recherche, ont tout le temps voulu pour faire toutes les manipulations de couloir nécessaires, toutes les stratégies électorales nécessaires pour gérer les universités et être présents – dérision – dans les conseils scientifiques. Mais, par ailleurs, l’actuel gouvernement a supprimé le CSCU, l’organisme central dont les membres élus étaient chargés des nominations et des promotions des professeurs pour remettre le pouvoir de décision à des personnes nommées par le gouvernement. Cela paraît être un risque profond et grave d’évolution vers une société totalitaire où la pensée même appartient au pouvoir politique.

C’est aussi la liberté qui est menacée dans les écoles, le gouvernement souhaitant imposer son monopole en particulier en restreignant la liberté de décision des écoles privées ou même en les supprimant. La politisation de la vie de tous les jours conduit nécessairement les individus à abandonner l’expression de leurs choix. Les groupes qui détiennent le pouvoir expriment leurs propres souhaits à leur place.

Si je voulais continuer la liste de l’héritage des septennats précédents, la liste des atteintes à la liberté de choix individuel serait longue. Elle comprendrait par exemple aussi bien le transport aérien (quelle justification au monopole public du transport aérien ?) que la distribution du crédit (on a souvent dit dans les dernières années que le secteur public a été le moteur de l’investissement, mais c’est tout simplement parce que l’on a ôté au secteur privé une partie de ses moyens de financement). La liste inclurait le contrôle des changes, qui a eu pour seule conséquence des gaspillages sociaux considérables, comme la politique de la santé (nous savons par exemple que l’on a pénalisé systématiquement les cliniques privées).

L’ancien président de la République, Valéry Giscard d’Estaing, avait dit un jour que nous serions dans une société collectiviste le jour où la part du prélèvement fiscal et parafiscal atteindrait 40 %. On sait qu’il a lui-même atteint et même dépassé ce montant, mais je voudrais souligner que ce critère est de toute façon insuffisant car pour les 60 % restants, l’État était de toute façon présent. La libre détermination par l’individu de ce qu’il désirait faire dans tous les domaines était en fait orientée, affectée par l’État. C’est l’État qui décidait quel devait être son programme de télévision, s’il devait ou non mettre une ceinture de sécurité, etc. Si on pouvait faire le compte exact, je crois que l’on pourrait dire que pour 80 % des actes de leur vie les individus n’étaient pas totalement libres !

Nous avons actuellement une accentuation profonde du caractère totalitaire du régime. Cela est évident et se manifeste par exemple par le prétendu droit que l’on donne à chacun d’avoir un logement, une éducation, etc. En fait ces prétendus droits sont l’expression même d’une société totalitaire car on ne donne pas aux individus le droit d’obtenir quelque chose de conforme à leurs vœux et de conforme, bien entendu, à leurs propres efforts et aux droits des autres. On leur donne en réalité seulement l’obligation de ne pas avoir autre chose que ce qui est décidé par l’État. Lorsque tout est accordé par l’État on est dans une société totalitaire. Or, nous le savons par des exemples bien connus, le système tient souvent solidement parce qu’il crée des privilèges et que les privilégiés sont attachés à leurs privilèges. Bien entendu il convient de citer ici les nationalisations. Il est évident qu’elles représentent la substitution du pouvoir d’un petit nombre au pouvoir du marché qui est le pouvoir du grand nombre.

Comment s’explique ce processus de rupture par rapport à la société de liberté que l’on a constaté d’abord en tant que dérive lente et que l’on constate maintenant à un rythme accéléré ? La dérive vers une société moins libre tient à un phénomène qui est malheureusement présent bien souvent dans les sociétés démocratiques et qui a été magnifiquement analysé en particulier par Friedrich Hayek, à savoir que la démocratie conduit à l’achat de clientèles électorales. Chacun des individus de la société n’a évidemment pas intérêt à perdre son temps et ses moyens à lutter contre les privilèges qui sont ainsi accordés aux autres. Il a plutôt intérêt à chercher pour lui-même des privilèges. Mais, à partir du moment où l’État commence à intervenir ainsi de manière discrétionnaire, le processus de rupture avec la société de liberté est amorcé. Tel a été le cas de l’État giscardien dont la recherche désespérée du consensus n’était rien d’autre qu’une manière pudique de libeller la recherche de clientèles électorales, ce qui a conduit à toutes sortes d’atteintes aux droits des individus.

Mais le processus de destruction des libertés individuelles s’accélère maintenant parce que l’État socialiste proclame sa volonté de s’affranchir de la règle de droit. En témoigne la fameuse déclaration d’un député socialiste, M. Laignel, qui, s’opposant à M. Foyer qui soulignait le caractère inconstitutionnel des nationalisations, proclama : « M. Foyer a juridiquement tort parce qu’il est politiquement minoritaire. » Cela constitue une phrase typiquement totalitaire.

Plusieurs scénarios sont possibles pour le futur. Mais, si l’on a l’optimisme de penser qu’un changement de régime serait possible grâce à des élections, il faudrait se souvenir des leçons du passé. Il serait alors criminel d’accepter la lente dérive vers la social-démocratie, puis vers le socialisme, puis vers le totalitarisme qui a caractérisé les années passées4.




La cohabitation, pour quoi faire5 ?
 (1986)

Au mois de mars prochain les Français exprimeront par leur vote leur refus de continuer l’expérience socialiste. Seront-ils frustrés de leur victoire ? Ils le seront si la « cohabitation » est conçue non pas comme un moyen d’engager rapidement des réformes profondes, mais comme une compromission avec un pouvoir que l’on refuse. Mais ils le seront aussi si les thèses « anticohabitationnistes » sont dominantes ou empêchent de réunir une majorité d’idées capable d’engager ces réformes.

Les arguments à l’encontre de toute cohabitation, qu’elle soit de compromission ou au contraire de combat, paraissent pourtant séduisants. Ils consistent à souligner que le président de la République conservera suffisamment de pouvoirs pour gêner l’action d’un gouvernement issu de la nouvelle majorité, ou même celle du Parlement ; mais surtout qu’un délai insuffisant existera entre les élections de 1986 et l’élection présidentielle de 1988 pour qu’on puisse sérieusement engager et réussir l’effort de « redressement ». Or cette proposition nous paraît discutable. Plus précisément, elle ne s’applique pas à l’ensemble d’une politique libérale et elle s’inspire même, à certains points de vue, de positions qui lui sont opposées.

Certes ce n’est pas en deux ans que l’on peut, par exemple, supprimer le déficit public et rétablir les « grands équilibres ». Mais est-ce là le problème essentiel qui se pose aux Français ? Concevoir la fin du socialisme en ces termes revient à opposer la prétendue « bonne » gestion de la droite à l’incompétence des gouvernants socialistes. C’est penser qu’il suffit de changer les dirigeants pour passer à un monde meilleur et que le seul choix qui compte pour les Français concerne les hommes qui seront amenés à les gouverner. Or c’est de liberté individuelle que les Français ont besoin et pas seulement d’une bonne gestion de l’économie globale. Il est en effet facile de concevoir qu’un gouvernement d’inspiration socialiste puisse faire une bonne gestion macroéconomique (empêcher l’inflation, limiter le déficit public ou rétablir l’équilibre extérieur, comme si, d’ailleurs, cette expression avait une quelconque signification6), tout en poursuivant la collectivisation de la société. Le véritable clivage n’est pas celui qui existerait entre l’incompétence de la gauche et une certaine rigueur gestionnaire de la droite (dont le fréquent laxisme monétaire7 permet cependant de douter quelque peu…) ; mais celui qui existe véritablement entre ceux qui adoptent une conception collectiviste de la société et ceux qui se rattachent à une vision individualiste. Or les socialistes sont indéniablement collectivistes. La droite l’est également souvent, hélas ! Et son originalité n’existe que dans la mesure où elle est effectivement individualiste.

C’est de la méconnaissance de cette distinction fondamentale que naît l’ambiguïté idéologique actuelle. On répète en effet bien souvent que le gouvernement socialiste a finalement été obligé de faire une politique assez proche de celle qui aurait été faite par des « libéraux ». Cela est à peu près vrai du point de vue d’une partie seulement des responsabilités publiques, celle qui concerne la politique macroéconomique. Mais le gouvernement et le Parlement actuels n’en sont pas moins profondément collectivistes d’inspiration. C’est là qu’un changement profond est nécessaire.

Il faut rendre aux Français des libertés concrètes, il faut revenir à une situation d’état de droit, il faut limiter l’État pour qu’il soit au service des libertés individuelles au lieu d’être le gestionnaire sans limites de nos vies. C’est cela que les Français demandent profondément. Or, si le redressement macroéconomique demande effectivement du temps, il n’y a aucune raison d’attendre pour commencer l’essentiel, à savoir le redressement institutionnel. Supprimer immédiatement et totalement le contrôle des changes ou le contrôle des prix, restaurer la liberté contractuelle, par exemple dans les relations du travail, assurer le respect des droits de propriété et sanctionner efficacement les atteintes qu’ils subissent, renoncer aux spoliations fiscales excessives, mettre fin aux monopoles étatiques, telles sont certaines des décisions, parmi beaucoup d’autres, que les Français attendent. Ces mesures peuvent et doivent être adoptées sans délai en 1986. Il ne faut pas recommencer les erreurs du passé et remettre au lendemain la libéralisation de notre société sous prétexte qu’on ne dispose pas de suffisamment de temps devant soi. Car c’est ainsi que s’est poursuivie inexorablement la collectivisation de la France. Évitons que notre époque soit celle des occasions perdues.




Alternance ou changement historique8 ?
 (1986)

Le 16 mars 1986 les électeurs ont envoyé à l’Assemblée nationale une majorité de droite9. François Mitterrand ayant été élu en 1981 pour sept ans, il en est résulté une cohabitation entre un Président socialiste et une Assemblée à droite. Une telle situation a moins de chances de se produire maintenant puisqu’il a été décidé en 2000 et 2002 que le mandat du président de la République était ramené de sept à cinq ans et, par ailleurs, que les élections législatives prendraient place peu après l’élection présidentielle afin de donner une majorité au Président et d’éviter ainsi toute cohabitation. Ces décisions ont renforcé le caractère présidentiel du régime politique français, ce que l’on peut beaucoup regretter.


Les électeurs viennent de refuser leur confiance aux socialistes. Mais une incertitude demeure : s’agira-t-il d’une simple alternance ou d’un changement historique ?

Le thème de l’alternance a été abondamment illustré en 1981. On a dit que les institutions de la Ve République avaient montré leur solidité du fait du caractère pacifique de l’alternance ; on a même dit qu’il était « juste » que l’alternance ait lieu dans une démocratie parce qu’elle permettait d’offrir l’exercice du pouvoir à ses différents prétendants. Cette dernière conception est dangereuse. Elle consiste à supposer implicitement que le pouvoir étatique appartient à telle ou telle catégorie au lieu d’être au service des citoyens. Les électeurs votent-ils pour changer leurs dirigeants ou pour faire prévaloir des idées différentes ? S’il s’agissait seulement de changer les hommes, par goût de la nouveauté ou de la « justice », l’alternance serait effectivement justifiable ou, tout au moins, sans grande portée. Et il est d’ailleurs vrai qu’en 1981 les électeurs ont voté pour des hommes qu’ils estimaient plus capables de « gérer la France », mais dont l’inspiration générale représentait plus une radicalisation de la social-démocratie antérieure qu’un tournant fondamental dans l’orientation de la société française. Cela était logique dans l’univers intellectuel antérieur à 1981. Celui-ci était largement dominé par les idées collectivistes, et le débat public était limité à des nuances autour d’un consensus d’ensemble étonnamment conformiste et d’où les défenseurs des idées libérales étaient presque totalement exclus. Le débat politique était d’ailleurs d’autant plus virulent que le débat intellectuel était pauvre : les hommes politiques, en effet, étaient concurrents sur une même scène idéologique et, en dehors des nuances apportées par les uns ou par les autres, ils ne pouvaient guère espérer se distinguer que par leurs personnes et non par leurs idées.

Si l’alternance concerne non pas les hommes mais les idées, elle ne peut pas être souhaitable par elle-même. Puisqu’il n’est pas possible que deux idées concurrentes soient également bonnes, le passage de l’une à l’autre signifie nécessairement le passage d’une idée bonne à une idée mauvaise ou l’inverse. Ce n’est donc pas l’alternance qui est nécessaire, mais l’abandon, aussi définitif que possible, des idées fausses, sans espoir d’alternance, ou le maintien, aussi durable que possible, des bonnes idées, si elles inspirent le pouvoir politique.

L’alternance des hommes au pouvoir en 1981 a eu cependant une conséquence positive importante : elle a aidé les Français à comprendre la folie collectiviste et à redécouvrir par l’expérience concrète des vérités sur le libéralisme qu’ils n’avaient pas su comprendre ou auxquelles ils n’avaient jamais été confrontés par suite de l’impérialisme culturel des idées collectivistes et du contrôle étroit que l’appareil d’un État prétendu libéral exerçait sur la production et la diffusion des idées. On a alors assisté à une montée rapide des idées libérales, dont il n’y aurait eu qu’à se réjouir si elle n’avait été accompagnée par toutes les approximations, les déviations et l’amateurisme qui accompagnent nécessairement les phénomènes de mode. Et l’on pouvait même craindre que la force intellectuelle du libéralisme ne soit submergée par les succès faciles de discours politiques et d’écrits de toutes sortes recouverts du vernis libéral.

Il n’en reste pas moins que ce phénomène de mode est le reflet d’une transformation profonde de l’opinion. Mais c’est alors qu’apparaît une nouvelle crainte : un divorce n’est-il pas en train de se produire entre cette opinion, intellectuellement mieux préparée à une révolution libérale, et une classe politique qui, dans l’opposition, mène un combat difficile et indispensable, mais conçoit nécessairement les échéances électorales davantage comme une alternance des hommes que comme une alternance des idées ? Les uns s’engouffrent dans une querelle byzantine sur la cohabitation, les autres prétendent qu’il faut être pragmatique et qu’il est impossible de préciser ce qu’il faudra faire demain sans connaître exactement le bilan du pouvoir socialiste, comme si les idées n’existaient pas et comme si l’action à mener n’était pas parfaitement claire. Or, s’il existe un moment historique où l’alternance des idées est possible et nécessaire, c’est bien en 1986. Le sort des générations futures en dépend.

Il n’est que temps, pour ceux qui aspirent au pouvoir, de renforcer leur armature idéologique, d’affirmer leurs convictions et de se refuser à toute compromission avec les idées du passé qui ont fait tant de mal aux Français.




Entretien de Jacques Chirac et Pascal Salin10
 (1984)


En 1984, constatant l’échec spectaculaire de la politique économique de François Mitterrand, l’opinion publique a changé et les idées libérales ont connu une reconnaissance inhabituelle. Jacques Chirac, conscient de la montée du libéralisme dans l’opinion française, avait essayé de se donner une image de libéral. En témoigne par exemple l’interview ci-dessous qu’il m’avait demandé de faire en 1984 pour Le Figaro Magazine et où il affirmait clairement des convictions libérales. Certes, j’avais non seulement rédigé les questions de cette interview, mais également, dans une large mesure, les réponses. Il n’en reste pas moins que ces propos avaient été acceptés par Jacques Chirac au cours des réunions de travail que nous avions eues. Malheureusement, comme nous le soulignons dans la suite du présent ouvrage, cette orientation libérale n’a pas été durable pour Jacques Chirac.

Comme on le sait, le succès de la droite aux élections législatives de 1986 a conduit François Mitterrand à désigner Jacques Chirac comme Premier ministre. On pouvait légitimement penser que cette nouvelle majorité allait mettre en œuvre des politiques radicalement libérales et donc fortement opposées à celles qui avaient été menées depuis 1981. En effet, il y avait dans le gouvernement Chirac plusieurs ministres et secrétaires d’État appartenant au parti républicain et que l’on pouvait considérer comme des libéraux convaincus (par exemple Alain Madelin, François Léotard ou Gérard Longuet), mais aussi Édouard Balladur (venant du RPR), ministre de l’Économie. Pour rappeler les velléités libérales de Jacques Chirac, on trouvera ci-dessous une partie de notre (longue) interview de Jacques Chirac en 1984.






Jacques Chirac :
mon programme pour changer la société


PASCAL SALIN — Monsieur le Premier ministre11, vous avez prononcé le 23 janvier 1983 une sorte de discours-programme qui contenait de nombreuses propositions politiques, économiques et sociales. Aujourd’hui les avez-vous modifiées ou enrichies à la lumière de l’« expérience » socialiste ou de votre propre réflexion ?

 

JACQUES CHIRAC — Ce qui se passe depuis un an, en France, où la crise s’aggrave, chez nos principaux partenaires, où la reprise se confirme, ne fait que renforcer mes analyses. Mais, avant de rappeler nos principales propositions, je voudrais insister sur ce qui compte davantage encore à mes yeux : le sens de notre engagement politique, l’âme du combat que nous menons. Il peut paraître présomptueux d’aborder le problème en ces termes. Et pourtant, je crois que tout responsable politique devrait s’y essayer.

Lorsque je cherche à me rattacher à des principes, à des valeurs, en quelque sorte à une morale, dans la constellation des idées politiques, je n’hésite guère : je me sens pleinement en harmonie avec cette longue tradition de pensée qu’on appelle l’humanisme. Oui, c’est bien le mot : nous sommes avant tout des humanistes. Une telle profession de foi, j’en suis conscient, peut surprendre. Depuis quelques décennies, l’humanisme était tombé en disgrâce au sein de notre intelligentsia.

À l’époque où j’étais à l’université, j’ai entendu affirmer ici ou là que l’homme, avec un petit ou un grand H, finalement, « ça n’existait pas ».

La seule réalité qui fût véritablement intelligible et explicative, ce n’était pas la personne humaine, mais le groupe, la masse, la classe pour les socialistes, les systèmes de relations sociales pour les structuralistes, etc. Mais l’humanisme, c’est-à-dire l’affirmation de l’étrangeté et de la dignité absolue de tout homme, avec sa liberté et sa responsabilité, c’était une vieille lune. Les premiers assauts contre l’humanisme datent d’ailleurs d’avant-guerre. C’est le fascisme qui les a portés en déifiant l’État, puis le national-socialisme en exaltant la race et le Reich. On a vu le résultat : Auschwitz. Le socialisme, quant à lui, a produit le goulag. Les totalitarismes, qu’ils soient de gauche ou de droite, finissent tous dans l’horreur.

Toute idéologie qui subordonne la personne au groupe prend ce risque. Dans la meilleure des hypothèses, elle engendre seulement, si je puis dire, le déclin de la nation et l’appauvrissement de tous les citoyens. Aujourd’hui, dans un monde confronté à la faillite morale, culturelle, économique et sociale des systèmes collectivistes, l’humanisme est redevenu une idée neuve. Moi qui ne suis pas un philosophe mais un homme politique qui tente de réfléchir, je le définirais ainsi : la conviction que rien de bon ni de grand ne peut se faire que par l’homme et pour l’homme, dans le respect absolu des libertés et des droits individuels, eux-mêmes justifiés par les devoirs qui incombent à chacun. C’est ainsi seulement que peut être assuré le développement des facultés créatrices des hommes et des sociétés.

 

P. S. — Comment pourriez-vous définir « l’économie humaniste » qui s’inspirerait de ces principes ?

 

J. C. — L’économie humaniste est le contraire d’une construction abstraite. Elle est modeste, elle observe les hommes tels qu’ils sont, dans leurs motivations et leurs comportements quotidiens. Elle tente de leur faire donner le meilleur d’eux-mêmes en recherchant l’épanouissement personnel maximal et non l’assouvissement de la volonté de puissance des groupes de pression. Elle sait que la production de richesses ne peut être que le fruit du travail et de l’ingéniosité des hommes et que l’État, en tant qu’organisation, est inapte à produire. Bref, elle voit la solution des problèmes économiques dans l’autonomie et l’initiative individuelles plutôt que dans les interventions collectives ou étatiques. Elle est complètement a-socialiste, car le socialisme, lui, est une construction idéologique qui fait fi des réalités et de la nature humaine.

Prenons quelques exemples. Le peuple de France possède de solides vertus d’épargne ; il admire la promotion sociale personnelle et respecte les différences légitimes, il se révolte contre les impôts excessifs qui le privent des fruits de son travail. Or que voit-on depuis bientôt trois ans ? Le pouvoir socialiste dissuade l’épargne en culpabilisant ceux qui ont les moyens d’en constituer une. Résultat : le taux global d’épargne baisse. II matraque les hiérarchies et réduit les possibilités de promotion personnelle en menant une chasse quasi policière contre ce qu’il appelle les « inégalités ». Il surcharge les citoyens d’impôts. Résultat : la démobilisation des cadres. Autant de violences contre la nature et les comportements spontanés des Français ! Ce que nous proposons, nous, c’est de substituer la confiance et l’initiative à la contrainte et aux lois contre nature.

 

P. S. — Certains prétendent que, lorsque l’opposition reviendra au pouvoir, elle sera obligée de gérer le socialisme, avec seulement plus de compétence. Qu’en pensez-vous ?

 

J. C. — Gérer le socialisme avec compétence ? Qu’est-ce que cela peut bien vouloir dire ? Le socialisme est ingérable, sauf à accepter le déclin. Tous les régimes d’inspiration socialiste, c’est-à-dire tous ceux qui collectivisent la production, en tout temps et en tout lieu, ont appauvri les peuples. Voyez le cas de la Russie et du Japon. Avant la Première Guerre mondiale, ces pays amorçaient leur développement économique. L’un s’est voué au socialisme, l’autre au capitalisme dans une forme qui s’apparente à l’économie humaniste, avec les particularités de la culture extrême-orientale. Quelques dizaines d’années après, la comparaison des performances industrielles et des niveaux de vie se passe de tout commentaire. Et, pourtant, l’empire soviétique dispose d’immenses ressources naturelles et de vastes espaces, alors que le Japon est totalement démuni des unes et des autres.

 

P. S. — Le socialisme a bénéficié pendant longtemps d’un grand pouvoir d’attraction, car il se prétendait porteur d’un idéal de justice et de liberté. Pour vous le masque est-il tombé ?

 

J. C. — Ce qui est en cause, ce n’est pas la pureté des intentions de certains, mais ce que le socialisme a réellement apporté là où il a été mis en pratique. L’enfer est pavé de bonnes intentions. Outre la prééminence des organisations collectives sur l’homme, le socialisme affirme la valeur dialectique de ce qui oppose les hommes entre eux, et non de ce qui les unit. Il devient ainsi le véhicule du sectarisme et de l’affrontement, alors que l’humanisme prône la tolérance et le respect de l’autre. Ce n’est pas un hasard si nos gouvernements actuels utilisent à tout propos l’expression de « peuple de gauche ». C’est un langage de division et non d’union.

Quant au caractère « social » du socialisme, il prête à sourire ! Comment le socialisme pourrait-il apporter un progrès social réel, alors que son inefficacité économique conduit partout à la baisse du niveau de vie et à l’appauvrissement national ? Le socialisme échoue dans la durée. Il peut être iconoclaste ; il n’est jamais gestionnaire. Or, si les sociétés avancent parfois par bonds, la plupart du temps elles ont besoin d’équilibre et de progrès dans la stabilité.

En ce qui concerne la prétendue lutte contre les « inégalités », là aussi il y a mystification : le socialisme favorise en fait la constitution de classes privilégiées, de bureaucraties toutes-puissantes. On a même inventé un nom pour cela : les nomenklaturas… Comme ces nomenklaturas se parent du prestige des fonctions étatiques, elles sont plus closes, plus exclusives que les hiérarchies qu’on trouve dans une société libérale, de concurrence et de promotion.

 

P. S. — Ceux qui aiment plaquer des étiquettes, faute de pouvoir comprendre, ne vont-ils pas vous classer à droite, voire plus à droite que le gouvernement précédent ?

 

J. C. — Je récuse cette distinction manichéenne entre la droite et la gauche, tout simplement parce qu’elle ne recouvre pas la réalité. Elle oppose les hommes sur le faux – des idées toutes faites et largement dépassées – au lieu de les unir sur le vrai. Il existe assurément des différences entre les sensibilités et les convictions. J’ai d’ailleurs insisté sur l’écart qui sépare notre vision humaniste du monde et certaines conceptions d’essence socialiste. Mais l’opposition entre une gauche qui serait synonyme de mouvement, de justice, de solidarité, d’imagination et de culture, et une droite qui serait synonyme de conservatisme, d’égoïsme, de défense des privilèges et d’immobilisme culturel est une grossière farce.

Ce qu’on appelle parfois le capitalisme libéral a plus fait, au cours des trente dernières années, pour changer la condition humaine, dans ses aspects matériels mais aussi culturels, que les ratiocinations d’une cohorte de théoriciens socialistes. Alors, de grâce, ne nous laissons pas culpabiliser ! La France et les Français aspirent à une définition claire des concepts et des politiques, principalement dans le domaine économique. Ils ne veulent plus des habiletés politiciennes qui consistent à « couper » un peu de socialisme d’un peu de libéralisme, puis à secouer pour en faire une sorte de breuvage insipide. Lorsqu’un pays s’anémie, il a besoin de boissons fortes.

 

P. S. — Le régime précédent ne connaissait-il pas déjà une forte dérive socialiste, et le dirigisme n’avait-il pas porté tort à notre pays ?

 

J. C. — C’est vrai. La « socialisation » des décisions économiques était déjà en bonne voie. C’est pourquoi nous cherchons une renaissance et non une restauration.

 

P. S. — Revenons-en, si vous le voulez bien, à l’actualité économique. Quelle est votre analyse de la crise ?

 

J. C. — J’ai déjà eu l’occasion de dire que le mot de « crise » ne me paraissait pas juste. Une crise au sens propre du terme, c’est une variation brusque qui survient dans le cours d’une maladie. Cela fait plus de dix ans que nos économies sont malades. On ne peut donc parler d’une crise. Si l’on cherche à énumérer rapidement les causes du mal, on se borne souvent à évoquer l’augmentation massive du prix du pétrole et ses conséquences, l’inflation et le désordre monétaire international, le durcissement de la concurrence des nouvelles puissances industrielles… Mais ces explications ne sont pas suffisantes. Elles sont même, d’un certain point de vue, dangereuses parce qu’elles nous exonèrent de notre propre responsabilité. Les contraintes extérieures – pétrole, dollar, guerre économique… – ont bon dos !

En fait, la principale raison de nos difficultés vient du fait que les États se sont peu à peu substitués aux décideurs responsables. La croissance ininterrompue, devenue caricaturale depuis 1981, de l’interventionnisme de l’État est une des causes profondes de ce qu’on appelle la « crise ».

 

P. S. — Comment, alors, sortir de la situation actuelle ?

 

J. C. — II faut en sortir par l’épargne et non par l’impôt. On ne surmontera pas la crise en laissant l’État prélever une fraction croissante du revenu national, même pour augmenter l’investissement public ou subventionner l’investissement privé. Il faut, tout au contraire, s’engager avec une volonté farouche dans une action résolue d’abaissement des impôts et des cotisations sociales, en même temps qu’il faut diminuer les dépenses collectives, non seulement par des mesures d’amélioration de la gestion, mais aussi en redéfinissant les missions de la puissance publique.

Il faut laisser l’épargne se former et se placer directement au niveau des agents économiques eux-mêmes : particuliers et entreprises. La prospérité des entreprises est une des clefs, peut-être la clef, du redressement national.

Pour la promouvoir, nous avons proposé une liste précise de mesures d’allégement ou de déréglementation.

Mais, ici encore, l’essentiel n’est pas dans la technique. Il est dans la politique, au sens noble du terme. Il faut que la communauté nationale affirme clairement que le profit n’est pas un prélèvement arbitraire sur la richesse ou le travail d’autrui, mais qu’il est la sanction de la création de richesses, du service rendu à la société par les entreprises du fait de l’engagement patrimonial de leurs propriétaires et des capacités de leurs salariés. En même temps le profit est la condition de l’investissement et donc de la création d’emplois nouveaux. Le financement de l’investissement doit être, pour la grande part, assuré par les ressources d’épargne et non par les mécanismes collectifs du crédit.

C’est aux épargnants qui risquent leur argent de juger la valeur d’une entreprise et de faire les bonnes anticipations. Mais, pour épargner, il faut pouvoir le faire. D’où l’importance que j’attache au reflux rapide du taux des prélèvements obligatoires. Cette diminution des impôts et des cotisations libérera les énergies, stimulera l’activité, engendrera la création de richesses nouvelles qui, seules, permettront l’épargne, donc l’investissement, donc la création d’emplois nouveaux. Tout se tient. Réduire la fiscalité, mener une vraie politique de justice, c’est mener une vraie politique de lutte contre le chômage.

 

P. S. — Revenons à l’humanisme. Comment concevez-vous la notion de solidarité entre les hommes ?

 

J. C. — Une nation, c’est un vouloir vivre ensemble, un héritage historique, des sacrifices et des racines culturelles communes. La solidarité est donc la base même du sentiment national et le ciment le plus fort de la société. L’État doit évidemment permettre à cette solidarité de s’exercer, de même qu’il doit éviter toute mesure qui porterait atteinte à la solidarité familiale. C’est précisément à cause de l’importance que j’attache à la véritable solidarité que je considère qu’il ne faut pas la détourner de sa finalité propre. Or la solidarité est souvent devenue un alibi qui justifie l’extension illimitée des pouvoirs de 1’État et de sa bureaucratie. La monopolisation de la solidarité par l’État aboutit à la croissance d’un appareil gigantesque qui reçoit beaucoup plus qu’il ne transmet, car il consomme pour lui-même une très grosse partie de ce qu’il prélève. En demandant à l’État de prendre en charge la solidarité entre les hommes, on s’achète une bonne conscience et on substitue un « amour de location » (selon l’expression d’un économiste suédois) à de vraies relations entre les hommes. Cette solidarité-là est contraignante et souvent injuste, car elle consiste à récompenser pareillement des différences de mérite et d’effort. Elle conduit en réalité à un appauvrissement général en cassant les ressorts de l’activité humaine et elle se retourne donc contre les buts qu’elle était censée atteindre.

 

P. S. — Pour surmonter certaines des difficultés de la période de transition qui suivra le socialisme, la coopération avec nos partenaires habituels, en particulier européens, sera-t-elle nécessaire ?

 

J. C. — Pour qu’émerge la « société ouverte » à laquelle j’aspire comme la plupart des Français, il faut aussi que se fasse l’ouverture sur les autres pays.

Certaines mesures ne dépendent d’ailleurs que de nous, par exemple la suppression du contrôle des changes. Mais il faut aussi que l’ouverture sur le monde et la coopération internationale soient pour nous un stimulant dans l’entreprise de déblocage de la société française. Tel est mon souci essentiel à propos de l’Europe. Je suis et je me sens profondément européen. L’unité de l’Europe – et son expression économique, la création d’un marché européen – est une idée magnifique. Mais l’inspiration initiale, consistant à créer un vaste espace de liberté économique, s’est peu à peu estompée. Il reste beaucoup à faire pour restaurer le Marché commun, en particulier à s’attaquer à toutes sortes d’obstacles non tarifaires aux échanges et peut-être surtout à soumettre aussi les États, les institutions qu’ils contrôlent, leurs entreprises, leurs réglementations, à la pression salutaire de la concurrence. L’idée européenne a connu une dérive considérable, au point qu’elle accentue maintenant le caractère bloqué de nos sociétés. La bureaucratie de Bruxelles en est largement responsable, en imposant des contraintes aux citoyens au lieu de les libérer.

Construire une Europe forte et libre ne peut pas consister à créer indéfiniment des administrations nouvelles, à étendre leurs pouvoirs de décision. Il faut absolument éviter que la Communauté économique européenne continue à dévier par rapport à son inspiration initiale qui consistait à créer une Europe des libertés. Pour nous Français, Bruxelles apparaît souvent comme une bureaucratie, dont les 22 000 fonctionnaires internationaux s’ajoutent à notre propre bureaucratie.

 

P. S. — Monsieur le Premier ministre, comment peut-on résumer votre projet après cette longue interview ?

 

J. C. — Confiance en l’homme, recherche d’un nouvel équilibre entre la société civile et l’État qui, pour mieux assurer ses fonctions de souveraineté, doit renoncer à gérer notre vie quotidienne à notre place.






La victoire du « microlibéralisme12 »
 (1987)

Parmi les mesures positives qui ont été prises au cours de la première année du gouvernement Chirac, je pense naturellement aux mesures de libération économique, telles que la suppression, au moins partielle, du contrôle des prix et du contrôle des changes, ou au lancement des privatisations. Mais je suis particulièrement sensible aux mesures favorables non pas à l’« économie » – sorte d’entité abstraite et en fait inexistante – mais aux hommes, c’est-à-dire aux mesures de « microlibéralisme » qui permettent aux initiatives de s’épanouir. Je pense par exemple à certaines mesures ponctuelles, mais significatives, qui ont été prises dans le domaine des télécommunications ou des transports pour ébranler les monopoles étatiques.

Ce qui me paraît négatif n’est pas une décision politique ou un événement précis, mais plutôt un état d’esprit caractérisé par un confusionnisme croissant. On renvoie dos à dos libéralisme et socialisme, on invoque le pragmatisme en condamnant les idéologies, comme si, en un an, la société française était devenue libérale, comme si le libéralisme avait miraculeusement été mis en place partout et comme s’il avait échoué… En fait, ce qui est véritablement libéral réussit.

Dans bien des domaines la politique menée depuis un an est caractérisée par des inflexions significatives – même si elles sont trop timides – par rapport aux années précédentes ou, plus précisément, par rapport à des décennies de dirigisme. Il me paraît essentiel d’accentuer cette tendance, c’est-à-dire de déréglementer, de privatiser, de continuer la décrue fiscale, mais aussi de commencer une réflexion sérieuse sur ces monstres monolithiques que sont, par exemple, la Sécurité sociale ou l’enseignement. Libérer les énergies individuelles dans le domaine de la santé ou de l’éducation, n’est-ce pas essentiel ?




Les élections françaises :
quelles leçons pour les libéraux13 ?
 (1988)

La politique de libéralisation qui a été initiée en 1986-1988 n’a pas pu continuer du fait du retour au pouvoir des socialistes en 1988. Cette expérience a été de trop courte durée pour que les Français puissent apprécier les conséquences positives des politiques libérales, et ces politiques ont malheureusement été un peu trop timides au cours de ces deux années. Jacques Chirac, candidat à l’élection présidentielle en 1988 a été battu par François Mitterrand. Ce dernier a décidé une dissolution de l’Assemblée nationale et les socialistes ont pu gagner les élections législatives en juin 1988. On a prétendu, par exemple, que la défaite de Jacques Chirac avait été due à sa décision de supprimer l’impôt sur les grandes fortunes14, mais cela n’a évidemment pas pu être prouvé. Son échec a été probablement dû à des phénomènes plus proprement politiques, par exemple l’émotion provoquée par le décès, en décembre 1986, de Malik Oussekine, un jeune homme qui manifestait contre le projet de réforme universitaire du ministre Devaquet et qui a été victime de l’intervention de la police. Cet épisode a eu une influence négative durable sur l’opinion publique à l’égard du gouvernement.


Il est généralement admis que les Français sont maintenant favorables à des solutions conformes aux principes de l’économie de marché pour résoudre un grand nombre de problèmes économiques. En dépit de cela, la majorité d’entre eux a placé sa confiance dans un socialiste, François Mitterrand, lors des élections présidentielles, et les partis de gauche ont obtenu la majorité des sièges lors des élections législatives. La réélection de François Mitterrand reflète évidemment plusieurs facteurs qui sont bien connus : le magnétisme personnel du Président, le rôle du Front national et les rivalités entre les partis de droite, pour en citer seulement quelques-uns.

On le dit souvent, cependant, dans les démocraties les peuples obtiennent les gouvernements qu’ils méritent. Or, si l’on prend une perspective de long terme, on doit admettre qu’en France le socialisme était inévitable parce que les esprits sont essentiellement orientés vers les idées socialistes. Les changements politiques ont toujours des racines d’ordre intellectuel. Or, même si les Français sont favorables aux solutions de marché pour résoudre des problèmes pratiques, ils n’ont pas encore découvert la cohérence du libéralisme, à savoir la liaison étroite qui existe, en particulier, entre des valeurs éthiques solides, les principes du marché libre et des structures fiscales très incitatives. Il en est résulté que le changement, de la gauche vers la droite, dans la majorité parlementaire aux élections législatives de 1986 a été provoqué davantage par les échecs, bien perçus, de certaines politiques socialistes spécifiques et non par une claire reconnaissance des principes fondamentaux d’une approche différente des problèmes sociaux et économiques.

L’interventionnisme étatique a crû de manière presque continue en France depuis la Seconde Guerre mondiale (avec, peut-être, l’exception de la présidence de Georges Pompidou, tout au moins si l’on en croit l’évolution des prélèvements obligatoires). Les libertés individuelles se sont érodées et la politique a été concernée de manière croissante par le combat pour le pouvoir plutôt que par le débat autour des idées. Le dialogue politique est devenu limité parce que les partis et les hommes politiques ont cherché à établir leur identité au sein d’une zone idéologique étroite et orientée vers les idées socialistes. Il se peut, d’ailleurs, que le combat politique ait été d’autant plus dur qu’il concernait précisément les hommes et non les idées : incapables d’opposer des contre-propositions, une autre vision de la société que celle des socialistes, les hommes de droite ne pouvaient que mettre en cause directement leurs adversaires politiques. Seuls les partis extrêmes, le parti communiste et le Front national, ont débordé cet espace idéologique restreint. Mais le vide idéologique a occupé la place qui aurait dû être celle de la pensée libérale.


Un socialisme plus imaginatif

La période Giscard-Barre illustre bien cette situation. Valéry Giscard d’Estaing prétendait défendre le « libéralisme avancé ». Pourtant, en dehors de la libération presque complète des prix (mais non des changes), l’interventionnisme étatique a augmenté au cours de cette période. Il en est résulté que les politiques mises en place par Valéry Giscard d’Estaing et Raymond Barre n’ont pas permis de satisfaire les attentes de l’opinion. Celle-ci a donc été incitée à penser que le libéralisme ne constituait pas la réponse voulue aux problèmes économiques.

Je me souviens d’avoir participé en 1982 à une rencontre entre Valéry Giscard d’Estaing et un petit groupe d’universitaires. Nous lui avons demandé pourquoi il n’avait pas suivi un chemin plus libéral. Il a répondu qu’il ne l’avait pas fait parce que les gens auraient attribué au libéralisme les échecs qui étaient en fait attribuables à la crise économique. Il voulait donc, disait-il, préserver les chances du libéralisme pour le futur en évitant ces confusions. En fait, presque personne ne semblait comprendre à cette époque que le libéralisme aurait précisément constitué la solution à la crise économique. En réalité, Valéry Giscard d’Estaing a porté tort au libéralisme en se présentant comme un libéral, alors qu’il faisait des politiques interventionnistes.

Les hommes politiques de droite sont traditionnellement considérés comme de meilleurs gestionnaires, tandis que les socialistes sont considérés comme plus généreux. Le libéralisme, auquel on reprochait déjà de manquer d’âme et d’imagination, devenait ainsi discutable, même comme « technique de gestion ».

En outre, le parti socialiste a commencé à apparaître comme la seule organisation politique susceptible de faire des propositions imaginatives, et les socialistes commencèrent une transformation réussie sur le plan politique. Tout en continuant à être considérés comme généreux et en apparaissant de plus en plus imaginatifs et efficaces, ils ont abandonné leur hostilité systématique à des solutions de marché. Enfin, en coupant les ponts avec le parti communiste ils ont acquis de la respectabilité.

Malheureusement, les propositions socialistes n’ont jamais fait l’objet d’une critique vigoureuse de la part des hommes politiques de droite et de la presse, qui n’ont pas été capables de leur opposer des solutions diamétralement opposées. Une sorte de « consensus mou » – qui dure encore – autour d’idées vaguement collectivistes s’est ainsi affermi. La conclusion s’imposait alors : si les solutions libérales échouaient et si les solutions socialistes semblaient largement admises, pourquoi ne pas essayer le socialisme ? Ainsi, parce que les idées libérales ont été négligées, François Mitterrand a pu venir au pouvoir en 1981.

Comme on le sait bien, le régime socialiste a été fortement orienté vers le collectivisme traditionnel dans la période 1981-1984. Après son échec prévisible (par exemple du point de vue du chômage), le libéralisme est redevenu à la mode. Quant aux socialistes ils ont pratiqué une politique de « normalisation », modérant leur interventionnisme, abandonnant des projets collectivistes et admettant que des entreprises saines sont nécessaires pour avoir une économie prospère. La grande manifestation en faveur de l’école libre en juin 1984 a constitué un point de retournement : les socialistes ont réalisé qu’ils ne pouvaient pas imposer leur idéal, à savoir un « changement de société ».

Mais ce succès même de la manifestation a en fait été un piège pour la droite. Du fait de la « normalisation », le public a plus ou moins oublié les premières années Mitterrand, et les socialistes ont, de nouveau, été considérés comme respectables. La droite, se sentant coincée, a répondu en se concentrant sur un terrain purement politique et même personnel, en abandonnant totalement le terrain idéologique, au nom de convergences imaginaires entre socialistes et libéraux : le caractère superficiel de ses convictions lui a fait prendre la normalisation socialiste pour une conversion au libéralisme. Les rivalités entre personnes ont, de manière croissante, pris la place des débats d’idées.

La confusion idéologique née à cette époque se poursuit de nos jours. On peut la résumer de la manière suivante : la gauche est favorable aux travailleurs, la droite, aux capitalistes. Si les socialistes paient quelque attention aux entreprises et si les libéraux deviennent plus conscients des « problèmes sociaux » – comme on le réclame fréquemment dans les partis de droite et du centre –, un consensus est alors possible. Et c’est pourquoi François Mitterrand a pu fonder sa dernière campagne présidentielle sur la notion d’« ouverture ». Même Raymond Barre, au cours de la même campagne, a dit que les différences entre socialisme et libéralisme étaient en train de s’estomper.

La période de cohabitation de 1986-1988 a évidemment joué un rôle pour renforcer ce mythe. Pour ma part, j’étais en faveur de la cohabitation parce qu’elle permettait de rééquilibrer les rôles respectifs du Président et du Parlement et parce que je pensais que des mesures significatives de libéralisation pouvaient être prises avant les élections présidentielles de 1988, ce qui aurait permis de diminuer l’importance de l’État en France.

En fait, les mesures de « microlibéralisme » – c’est-à-dire celles qui permettent d’améliorer la vie quotidienne des citoyens du fait d’une concurrence accrue entre les producteurs – ont été trop timides pour avoir des conséquences perceptibles au cours d’une période aussi courte. Il ne s’agit certes pas de critiquer les mesures qui ont été prises, par exemple les privatisations, la suppression de la plupart des contrôles de prix et de change, la suppression de l’impôt sur la fortune, la diminution de l’impôt sur le revenu ou certaines déréglementations dans le domaine du transport ou des télécommunications. Mais ces mesures ont été significatives surtout pour les entreprises. Elles ont donc renforcé l’idée fausse selon laquelle le libéralisme consiste à favoriser les entreprises et non les individus.

Les résultats des élections de 1988 traduisent l’existence de ce vide idéologique, le vague des positions des candidats, ainsi, bien sûr, que certaines erreurs de stratégie. En tout cas, le rejet de toutes les idéologies, quelles qu’elles soient – c’est-à-dire l’incapacité à opposer des idées les unes aux autres – en faveur d’un pragmatisme souvent revendiqué ne constitue rien d’autre qu’un refus de penser. L’éclectisme à la française, impliquant qu’une idée et son contraire peuvent tous deux être vrais en même temps, donne directement naissance aux tendances pragmatiques du centrisme. Mais d’un point de vue purement idéologique – le seul qui mérite considération – le centre ne peut pas exister. Il y a en effet deux conceptions radicalement opposées de la société, une conception collectiviste et une conception individualiste. Il n’en existe pas une troisième. Le centrisme est une position purement politique qui essaie de capter l’électeur incertain.

Le vide idéologique est particulièrement aigu en ce qui concerne le débat économique. Bien que les effets pervers de politiques consistant à mettre des obstacles à l’activité des entreprises soient maintenant plus ou moins bien reconnus, l’approche de ces problèmes, aussi bien à droite qu’à gauche, reste typiquement socialiste ou, tout au moins, interventionniste. Même les hommes de droite restent largement imperméables aux principes explicatifs du fonctionnement des marchés, de la formation du capital ou des incitations individuelles. On admet de manière générale qu’un problème peut être résolu par une réglementation ou la nomination de quelque comité officiel. La société est considérée comme une sorte de grand jeu entre « partenaires sociaux », dans lequel l’État arbitre pour obtenir une « répartition juste » des ressources. Et la politique est vue simplement comme un processus pour sélectionner un homme ou une équipe dans lesquels les citoyens puissent avoir confiance.

Cette vue ignore les préceptes fondamentaux de la philosophie morale et politique, à savoir que le rôle premier de l’État consiste à défendre la liberté personnelle, que ses pouvoirs doivent être équilibrés et limités, et qu’il doit fournir un système judiciaire apte à garantir l’exercice des droits naturels. Sans une protection efficace de ces valeurs la société est rapidement, peut-être même irréversiblement, corrompue par des intérêts particuliers qui cherchent à bénéficier de la pyramide des privilèges étatiques. La plupart des hommes d’affaires français, par exemple, sont ainsi impliqués dans un réseau complexe de réglementations et d’interventions étatiques.




Une image à transformer

Quelques leçons pour la droite française peuvent être tirées de ces observations. Tout d’abord, l’absence d’un grand parti conservateur-libéral devrait conduire les hommes de droite à se fédérer d’une manière ou d’une autre. Ils peuvent, de ce point de vue, apprendre de l’histoire du parti socialiste, que François Mitterrand a construit à partir d’une nébuleuse d’organisations et de partis. Mais il a pris soin de conserver la cohésion de l’ensemble en laissant subsister des courants au sein du parti socialiste. Les partis de droite manquent de la démocratie interne nécessaire pour faire apparaître des leaders dynamiques et nouveaux ayant la force de conviction de Margaret Thatcher ou de Ronald Reagan. Ils devraient prendre appui sur de brillants intellectuels de droite qui travaillent dans des domaines comme l’économie, le droit, la philosophie, la sociologie, et qui sont capables d’extirper les biais idéologiques, orientés à gauche, de l’opinion française. Ces hommes, jeunes souvent, existent en dépit d’un système éducatif nationalisé et favorable à la gauche. Mais ils sont largement ignorés par une presse qui est surtout à la recherche de « coups médiatiques », par des hommes politiques fascinés par les problèmes de rivalités personnelles, par des hommes d’entreprise qui n’ont pas découvert l’importance des idées ou par les universités, abandonnées aux vains combats syndicaux.

Mais le futur du libéralisme français dépend surtout de la capacité des hommes politiques de droite à clarifier leurs croyances et donc leurs messages. Ils doivent abandonner leur image – souvent méritée – de technocrates pragmatiques, de politiciens ou de gestionnaires de la macroéconomie concernés uniquement par les concepts abstraits de la comptabilité nationale. Ils doivent au contraire se faire les champions des valeurs éthiques, de la liberté individuelle, de la responsabilité et offrir les ingrédients concrets d’une politique économique inspirée par l’économie de l’offre, c’est-à-dire une économie favorable aux incitations individuelles. Une version française de capitalisme populaire de ce type peut apporter des réponses durables aux difficultés rencontrées par les partis libéraux et par le pays tout entier.






Au secours ! le socialisme revient15
 (1989)

La droite aurait-elle honte de ses valeurs ? La défense de la liberté individuelle, le respect de la personne d’autrui, la reconnaissance de sa propre responsabilité, ces principes éminents de la droite libérale ne semblent plus avoir qu’une importance marginale dans la France assoupie d’aujourd’hui. Anesthésiés, privés de grand dessein, les Français se voient seulement offrir le spectacle des « affaires ». Et, à droite même, beaucoup s’emploient à expliquer que les différences entre socialistes et libéraux s’estompent jusqu’à disparaître.

Les socialistes, nous dit-on, ont appris à gérer, ils sont devenus « respectables » et fréquentables. Quelle dérision ! Ce n’est pas devenir libéral que de savoir gérer une société étatisée dans ses profondeurs par des décennies d’interventionnisme de droite ou de gauche. Ne demandons pas à un gouvernement de bien gérer nos propres affaires, demandons-lui seulement de nous laisser les gérer nous-mêmes.

Défiscaliser, déréglementer, privatiser. Telles sont les trois maximes de l’État libéral. Telles sont les directions que le précédent gouvernement avait ébauchées et il ne peut y avoir aucune honte à le rappeler. Telles sont en tout cas les directions qu’ont choisies tant de gouvernements à travers le monde avec succès.

Cela est bon à rappeler alors que s’achève l’ère reaganienne. Assez curieusement, les titres des journaux ont surtout mis en avant l’existence du « double déficit », déficit du budget fédéral, déficit du commerce extérieur. Mais l’ère reaganienne, c’est d’abord une réaffirmation de la prééminence de l’individu sur l’État. Et même si les actes n’ont pas parfaitement suivi les intentions – l’opposition du Congrès au président sortant n’y étant évidemment pas étrangère –, peut-on, par exemple, oublier la formidable révolution fiscale américaine ? C’est à elle, très certainement, que l’on doit la reprise de la croissance et la diminution de moitié du taux de chômage. Quant au déficit commercial il n’est rien d’autre que la contrepartie d’entrées de capitaux et, bien loin de constituer un problème à résoudre, il traduit la formidable confiance que l’économie américaine inspire aux investisseurs étrangers.

Un peu partout dans le monde on commence à comprendre les ravages produits par une fiscalité outrageusement spoliatrice, hostile à l’imagination et à l’effort. On découvre le coût fantastique de la gestion publique des entreprises et, même si l’on ne va pas jusqu’à suivre l’exemple remarquable de la Grande-Bretagne, on s’emploie à rendre la gestion des affaires à des hommes responsables.

Par rapport à ces évolutions, les orientations de la politique économique française paraissent particulièrement désuètes et dangereuses. Imperméables aux grands changements du monde, enfermés dans leur logomachie centralisatrice, appuyés par leur technocratie, drapés dans l’insolence que donne l’ignorance, les socialistes français gèrent. Et s’il est vrai qu’ils ont appris à gérer, il ne faut pas s’en féliciter. Cela signifie seulement qu’ils ont appris à mieux contrôler la société, c’est-à-dire à transformer les hommes en instruments de leurs pouvoirs.

Le vrai drame de la France d’aujourd’hui est la perversion des valeurs qui conduit à substituer un critère de bonne gestion aux normes de l’éthique. Une telle attitude intellectuelle devrait logiquement conduire à vanter les mérites de gouvernements totalitaires sous prétexte qu’ils savent bien gérer leur armée et leur police !

Affirmons-le sans relâche, ce que nous ne voulons pas c’est la confiscation par une poignée d’hommes de nos activités et, par là même, de nos propres personnes. De ce point de vue il n’existe pas une bonne ou une mauvaise gestion étatique, car il n’existe pas une bonne ou une mauvaise spoliation, il n’existe pas un bon ou un mauvais esclavage. La spoliation reste toujours une spoliation, l’esclavage reste toujours un esclavage.

C’est vrai, hélas !, les socialistes ont appris à gérer l’État, c’est-à-dire qu’ils ont mieux compris les rouages d’une société et qu’ils ont mis au point, par conséquent, des méthodes plus subtiles pour maintenir et accroître leur mainmise sur cette société. Ils ont maintenant la prudence du récidiviste qui connaît les risques des opérations mal préparées. Pour imposer son pouvoir, pour s’approprier les biens d’autrui, il faut savoir allier les manœuvres de séduction et les coups de main en douce. Les socialistes français ont appris ces techniques. Ils sont de parfaits gestionnaires de leurs néfastes entreprises. Ils ne se lanceront plus dans de grandes opérations romantiques, comme le vote d’une loi de nationalisation, ni dans une guerre haineuse contre l’école libre.

Mais leur bonne connaissance du terrain et leur omniprésence leur permettent de procéder par petites touches, en bénéficiant de leur réputation de respectabilité. On se garde bien de renvoyer par charrettes entières ceux qui ne plaisent pas au pouvoir en place, mais on les remplace discrètement, un par un, ou en substituant un CSA à une CNCL. On réintroduit cet impôt destructeur qu’est l’impôt sur la fortune. On limite la liberté des propriétaires, sans comprendre qu’on rendra ainsi plus difficiles les conditions de logement des Français dans le futur. On diminue autoritairement les marges des pharmaciens. On prévoit d’accroître subrepticement les cotisations sociales des professions libérales ou de porter atteinte à un prétendu « pouvoir médical ». On essaie de renationaliser des entreprises… La liste est longue de tous ces petits actes qui finissent par créer un paysage. Faudra-t-il patienter longtemps pour que les Français découvrent ce paysage et cherchent alors à le modifier, alors qu’il sera peut-être trop tard ? Français, n’attendez pas, c’est maintenant qu’il faut vous réveiller !




Les deux France (ou une France bloquée)16
 (1995)

Après les deux septennats de François Mitterrand – de 1981 à 1995 – et après deux années de cohabitation pendant lesquelles Édouard Balladur a été Premier ministre (de 1993 à 1995), Jacques Chirac a été élu en mai 1995 président de la République et il a nommé Alain Juppé comme Premier ministre. Alain Madelin, le plus libéral des hommes politiques, a été nommé ministre de l’Économie et des Finances, mais il a dû démissionner trois mois plus tard à cause de ses désaccords avec Alain Juppé.


Une fois de plus la France fait figure d’exception : dans un monde qui change rapidement, sur le plan technique comme sur le plan institutionnel, les Français ne se voient pas offrir d’autre perspective que d’assister passivement au spectacle des dinosaures – nomenklaturistes syndicaux, politiciens de métier et énarques omniprésents – qui osent intituler « dialogue social » leur profonde complicité pour la perpétuation d’un système qui accapare toujours plus de ressources, qui bride l’épanouissement de chacun et qui ne produit en fin de compte que chômage, exclusions, frustrations et conflits catégoriels.

Au cours de sa campagne présidentielle, Jacques Chirac avait fait naître l’espoir d’un bouleversement de ce système par sa dénonciation de la nomenklatura. La démission forcée d’Alain Madelin semble sonner provisoirement le glas de ces espoirs. Et ceux qui, par leurs votes, avaient exprimé leur adhésion à cette vision ont l’impression que leurs vrais problèmes ne sont pas compris par ceux qui les gouvernent. Il faut en effet se rendre à l’évidence : la classe homogène qui détient le pouvoir est enfermée dans ce discours inimitable issu du mariage de mots d’apparence savante et de concepts flous hérités de la social-démocratie. Mais ses membres ignorent les angoisses concrètes de tous ces hommes et femmes qui doivent s’adapter à un marché, rembourser leurs crédits, regarder leurs bilans, trouver un emploi et payer leurs impôts.

Le gouvernement n’est pas un club de réflexion, a déclaré Alain Juppé. Mais il n’y a pas d’action sans réflexion et réfléchir, c’est commencer à agir. Pourtant Alain Juppé récuse les doctrines et en appelle au pragmatisme pour réaliser des « réformes ». Mais des réformes pourquoi, des réformes pour aller où ? En faisant publiquement une réflexion sur le caractère bloqué de la société française Alain Madelin a transformé en action politique à la fois les sentiments profonds de beaucoup de Français et les analyses menées depuis longtemps par les intellectuels. Il a souligné des blocages qui sont réels et auxquels il faudra bien porter remède un jour. Et ce n’est évidemment pas par une pseudo-négociation avec les partenaires traditionnels – et peu représentatifs – du système existant qu’on aboutira au changement nécessaire. La situation est en effet claire : la France est un pays excessivement corporatiste où chacun s’efforce d’obtenir de l’État des privilèges particuliers. Et c’est cette guerre insupportable des catégories les unes contre les autres, source véritable des « fractures » de notre pays, qu’un grand nombre de nos concitoyens ressentent et qu’ils souhaitent voir disparaître.

Il existe en effet une France des actifs dont on ne peut qu’admirer les trésors d’imagination et de volonté, en dépit des obstacles formidables qui sont mis sur leur route. Et d’un autre côté il y a une France protégée, qui s’accroche à ses statuts, comme si on pouvait attribuer une quelconque valeur morale à un « avantage acquis ». Ce ne sont d’ailleurs pas les êtres humains de cette France protégée qu’il convient de critiquer : ils ne sont a priori ni pires ni meilleurs que les autres. Mais ils appartiennent à un système qui ne les incite pas à donner le meilleur d’eux-mêmes et qui les conduit en tout cas à survivre largement aux dépens des autres.

Sur bien des plans, en effet, il existe des inégalités injustifiables, en particulier entre les fonctionnaires et les autres salariés, par exemple en ce qui concerne le régime des retraites ou la sécurité de l’emploi. Lorsque le gouvernement Balladur avait pris la décision d’augmenter le nombre d’années de cotisation pour la retraite, cette décision, bien que désagréablement ressentie, avait été comprise par les Français. Ils savent bien en effet que les modifications de la pyramide des âges imposent une telle mesure dans un système de retraite par répartition. Mais, curieusement, les membres de la fonction publique n’avaient pas été soumis à la loi commune. Par ailleurs et bien évidemment, toute réflexion sur le passage à un système de retraite par capitalisation est récusé comme iconoclaste.

La garantie d’emploi dont bénéficient les fonctionnaires représente également un privilège particulièrement apprécié par les intéressés, mais choquant dans un environnement où la précarité des autres emplois s’est tellement accrue. Or il existe justement une relation entre les deux phénomènes : la sécurité des uns accroît l’insécurité des autres. Pour financer le secteur public il faut constamment accroître les prélèvements sur le secteur privé, de telle sorte que la rentabilité des entreprises devient plus aléatoire et l’emploi, plus précaire.

Cela devrait être une évidence, le statut de la fonction publique n’incite pas particulièrement à la recherche de la productivité, puisque le maintien dans un emploi et la rémunération y sont largement indépendants des efforts personnels. La manière dont fonctionne l’État est en effet exactement l’inverse de celle d’une entreprise. L’entrepreneur, pour sa part, est confronté à un marché et il doit continuellement adapter le volume de l’emploi et les rémunérations – ainsi que ses autres coûts – à ce que la concurrence lui permet de faire. De là viennent l’innovation et le progrès économique. L’État, lui, laisse constamment augmenter les coûts : il embauche sous prétexte de faire une politique d’emploi, il augmente les salaires pour satisfaire les pressions syndicales, il finance des programmes qui sont de vrais gouffres financiers. Ayant pris soin, par ailleurs, de faire de la plupart de ses activités des monopoles, c’est-à-dire qu’elles bénéficient d’un privilège exclusif de production, il peut indéfiniment augmenter le prix qu’il demande pour ce qu’il appelle les « services publics ». On a donc vu chaque année augmenter les impôts et les cotisations sociales, alors même que nombre d’entreprises devaient accepter des baisses de prix pour pouvoir survivre.

Deux mondes différents coexistent donc bien dans la France d’aujourd’hui, l’un vivant des transferts prélevés sur l’autre par la contrainte. Pour beaucoup de Français cette situation n’est plus acceptable. Ils ne supportent plus de ne recevoir pour prix de leurs immenses efforts personnels qu’une partie minime des richesses qu’ils créent. Dans l’univers hyperpolitisé qui est le nôtre, la médiation politique est nécessaire pour donner forme et force à cette revendication. Mais il importe aussi que tombent les tabous qui ont jusqu’ici freiné la dénonciation des formidables inégalités du système actuel et des atteintes qu’il apporte à la prospérité de tous. Tous les membres de ce que l’on appelle parfois la « société civile » ont le devoir d’y contribuer et d’inciter, par toutes sortes de moyens, aux changements profonds qui deviendront nécessairement un jour inéluctables.




Libéraux contre conservateurs17
 (1995)

La démission d’Alain Madelin de son poste de ministre des Finances et de l’Économie est un événement politique majeur dont les conséquences se feront sentir de manière durable. Dans l’immédiat, certes, elle illustre d’une manière attristante la dégradation des mœurs politiques. Tout le monde sait en effet que le programme économique de Jacques Chirac, alors qu’il était candidat aux élections présidentielles, s’est largement inspiré des idées d’Alain Madelin et de son mouvement Idées-action. Le ralliement d’Alain Madelin a apporté à Jacques Chirac l’appui décisif dont il avait besoin, grâce au vote d’un grand nombre de Français qui ont vraiment cru au changement, qui ont vraiment pensé qu’on allait enfin mettre fin à la dérive monstrueuse du tout-État et redonner sa place à la discipline de la responsabilité individuelle. Tous ces hommes et ces femmes qui, jour après jour, s’épuisent à produire et à créer en dépit d’obstacles réglementaires et fiscaux croissants espéraient sincèrement la reconnaissance à laquelle ils ont droit. Ils sont aujourd’hui victimes d’une terrible trahison.

Cette démission est par ailleurs un triste symbole de la situation française. Elle représente en effet l’échec à court terme de la rénovation libérale contre tous les conservatismes, qu’ils soient de droite ou de gauche. Qu’on ne s’y trompe pas, en effet, cet événement ne prouve en rien que les solutions libérales sont inadaptées, puisqu’elles n’ont jamais été essayées, mais seulement qu’elles sont inacceptables pour la caste au pouvoir. L’interventionnisme croissant des gouvernements français successifs nous a plongés dans une crise économique dont nous ne sommes toujours pas sortis au bout de vingt ans, alors que les crises de ce XIXe siècle capitaliste si décrié par des idéologues mal informés ne duraient qu’un ou deux ans. Et, contrairement à ce que le candidat Chirac avait laissé espérer, on ne nous propose maintenant que la continuation de la même politique. À plusieurs reprises, les électeurs français ont montré par leur vote qu’ils souhaitaient sortir leur pays du collectivisme. Mais cette légitimité démocratique est foulée au pied par un gouvernement qui semble céder aux injonctions d’une bureaucratie syndicale dont la représentativité s’arrête presque aux frontières de la fonction publique où elle est particulièrement présente.

Une chose doit maintenant devenir parfaitement claire aux yeux de l’opinion : l’opposition essentielle n’est pas celle qui existe entre la droite et la gauche, mais celle qui existe entre les libéraux et les conservateurs. Les libéraux, au nom de la morale, mais aussi de l’efficacité, souhaitent libérer les initiatives de tous, qu’ils soient salariés, entrepreneurs, créateurs. Ils estiment en effet qu’aucun homme de l’État, si intègre soit-il, ne peut et ne doit se substituer aux décisions responsables d’hommes et de femmes libres. Les conservateurs, pour leur part, sont les défenseurs de la pyramide de privilèges qui constitue l’essence même de l’État. Qu’ils soient de gauche ou de droite, ils se battent pour obtenir et conserver le pouvoir d’État, et non pour rendre le pouvoir aux citoyens.

Reprenant une expression d’Alain Madelin, Alain Juppé a exprimé le souhait – dans son intervention concernant la démission de ce dernier – de réduire la fracture sociale de notre pays. Mais son langage montre bien qu’il existe en fait deux visions différentes de la société française d’aujourd’hui. Formé dans le sérail, entouré des membres du sérail, Alain Juppé adopte les clivages traditionnels qui tendent, par exemple, à opposer le monde des nantis au monde des exclus, ou le monde des capitalistes au monde des travailleurs. Mais les véritables fractures sociales – celles qu’Alain Madelin a su percevoir –, ce sont celles qui existent entre, d’une part, tous ces hommes et ces femmes, riches ou pauvres, qui travaillent, qui imaginent, qui entreprennent et, d’autre part, ceux qui vivent de transferts et de privilèges ; ce sont celles qui existent entre ces hommes et ces femmes qui gagnent honnêtement et paisiblement leur vie et tous ceux qui s’enrichissent par la corruption ; ce sont celles qui existent entre tous ceux qui respectent la parole donnée dans un contrat privé et ceux qui croient pouvoir oublier leurs promesses parce qu’ils disposent du pouvoir d’État. Le vrai fossé, c’est celui qui existe entre une nomenklatura publique, irresponsable et inamovible, et tout ce peuple d’hommes et de femmes actifs qui ont l’angoisse du lendemain : salariés qui risquent de se retrouver au chômage, artisans, petits entrepreneurs suspendus à leurs bilans et menacés par le fisc, travailleurs indépendants dont le sort quotidien dépend de leurs efforts et de leur imagination.

Le dialogue social évoqué par tous les conservateurs – il l’a été par Alain Juppé – n’est rien d’autre qu’un dialogue corporatiste entre nomenklaturistes politiques et syndicaux. Le vrai dialogue social, c’est celui qui résulterait de la liberté rendue à tout ce peuple d’actifs qui font de notre pays un grand pays en dépit des obstacles inouïs que la classe politique et administrative met sur leur chemin. Il est temps qu’on les entende, il est temps qu’ils refusent radicalement ce jeu suicidaire.

Peut-être peut-on alors interpréter la démission d’Alain Madelin comme le premier signal important d’un bouleversement du processus politique. Elle montre en effet de manière éclatante qu’une autre politique est possible, qu’une seule autre politique est possible. La politique traditionnelle a échoué, celle que les socialistes ont mise en œuvre et que le gouvernement Juppé essaie de perpétuer. Alain Madelin a voulu prouver qu’une autre voie existait. Or, on le sait bien, dans tous les domaines un innovateur n’est jamais accepté immédiatement, car il dérange des intérêts acquis, des modes de pensée et des habitudes. Mais les Français devront bien reconnaître un jour qu’on ne peut pas se raccrocher indéfiniment à des pratiques qui échouent. On peut donc penser qu’un très large rassemblement se fera alors autour des idées qu’Alain Madelin a voulu incarner.




L’échec économique et moral de la politique Juppé18
 (1996)

Le gouvernement Juppé se trouve maintenant à mi-parcours entre la dernière élection présidentielle et les prochaines élections législatives. Il est donc temps de faire un bilan économique. Peu après son arrivée au pouvoir, Alain Juppé avait mis en œuvre son « plan emploi ». À la même époque, les conjoncturistes, équipés de leurs modèles, annonçaient la reprise. Pour ma part, je n’ai jamais cru au succès du premier et aux prévisions des autres19. Comme le disait Jacques Rueff, « ce qui doit arriver arrive ». Or ce qui devait arriver est arrivé : un an plus tard, il y a 160 000 chômeurs supplémentaires, la croissance stagne, les recettes fiscales sont plus faibles que prévu, le déficit de la Sécurité sociale semble incontrôlable, les citoyens sont moroses et les conjoncturistes se décident enfin à douter de la reprise sans pour autant remettre en cause la validité de leurs modèles.

Il était certes de l’intérêt politique d’Alain Juppé et de son gouvernement que sa politique réussisse, il était de l’intérêt des conjoncturistes que leurs prévisions soient bonnes. Pourquoi les uns et les autres ont-ils fait faillite ? Tout simplement parce qu’ils croient à des idées fausses. La pensée économique d’Alain Juppé, de ce point de vue, relève de la pensée magique, les incantations permettant de se passer de la compréhension de la réalité. Le schéma était simple : si la croissance était faible, si le chômage était élevé, c’était tout simplement parce que la demande était insuffisante, en particulier la demande de biens de consommation. En effet, du fait des incertitudes, les « ménages » s’abstenaient de consommer et épargnaient trop. Il fallait donc « rétablir la confiance » pour relancer la consommation, donc la demande, et finalement la production et l’emploi. Comment alors « rétablir la confiance » ? En affichant une volonté vigoureuse de rétablir « les grands équilibres », ce vague objectif auquel on sacrifie tous les « microéquilibres » depuis Raymond Barre, sans jamais pouvoir l’atteindre. Et, faute d’avoir eu le courage de réduire les dépenses publiques, le gouvernement a essayé de réduire le déficit du budget étatique et de l’assurance-maladie monopolistique et publique par des augmentations des prélèvements obligatoires qui n’ont fait qu’aggraver la situation. Le changement d’orientation récent, du point de vue de la maîtrise des dépenses publiques et de la réduction des impôts, est beaucoup trop tardif et beaucoup trop timide pour pouvoir modifier radicalement la situation : ainsi, les baisses d’impôts sur cinq ans annoncées par le gouvernement Juppé sont plus faibles que les augmentations décidées depuis un an !

Comment peut-on être ignorant du véritable comportement des individus au point de croire que les citoyens prennent leurs décisions les yeux fixés sur les prouesses managériales des technocrates et politiciens, cet élément fugace et indéfinissable qu’est la confiance jouant le rôle essentiel de ce point de vue ? Ce qui détermine les décisions des individus, ce sont des choses bien plus concrètes et bien plus évidentes : si un entrepreneur n’embauche pas, c’est tout simplement parce qu’il n’y a pas intérêt, les prélèvements obligatoires étant trop élevés et la réglementation, trop contraignante pour qu’il vaille la peine de prendre de nouveaux risques. Si un individu ne consomme pas, c’est parce qu’il n’en a pas les moyens. Et, de toute façon, s’il épargne au lieu de consommer, son épargne ne disparaît pas, elle conduit simplement à substituer une demande de biens d’investissements à une demande de biens de consommation. Plus généralement, tous les membres de la technocratie française – de même que ceux de la classe politicienne qui en est largement issue et tous les producteurs de modèles économiques – sont nourris d’un keynésianisme vague consistant à croire à une mécanique globale dans laquelle l’élément moteur se trouverait être la demande et, plus précisément, la consommation. Or il est ironique de voir que l’inventeur de la plus grande erreur intellectuelle de notre temps, à savoir John Maynard Keynes, s’il a certes cru que l’on devait et que l’on pouvait agir sur la demande globale pour relancer l’activité économique, n’a jamais osé défendre l’idée que la relance par la consommation était concevable. La politique économique française repose donc sur un abâtardissement d’une théorie économique erronée ! Cela n’est certes pas surprenant si l’on prend conscience du fait que tous les décideurs publics sont formés au même moule intellectuel – celui de l’ENA – et que la formation en théorie économique qui y est donnée est pratiquement inexistante. Un monopole est toujours mauvais, il l’est particulièrement dans le domaine de la pensée et il conduit à un conformisme unique au monde dans la décision publique. C’est ainsi que l’alternance politique se traduit par un changement des possesseurs du pouvoir et non par un changement de politique économique. La conséquence des erreurs intellectuelles des dirigeants publics est en tout cas devant nos yeux : c’est la faillite totale d’une politique économique, qui n’est certes pas seulement celle d’Alain Juppé, mais celle que tous les gouvernements ont menée avec constance depuis au moins vingt ans et dont on aurait pu espérer qu’elle serait définitivement abandonnée, compte tenu de la gravité de la situation actuelle et des espoirs d’une autre politique économique que la campagne présidentielle avait pu faire naître.

Car cette autre politique économique existe bien. Elle passe par la restauration des incitations à travailler, à produire, à innover, à épargner et elle implique donc fondamentalement un retour à la discipline de la responsabilité individuelle. C’est en effet la collectivisation de la société française qui est la source de tous nos maux : le sort des individus, quels qu’ils soient, dépend de moins en moins de leurs propres efforts et de plus en plus de ce que les luttes politiques leur permettent d’obtenir. Du côté des salariés, le gain marginal obtenu en entrant sur le marché du travail ne récompense pas suffisamment l’effort correspondant ; quant à l’entrepreneur, s’il échoue, il subit bien toutes les conséquences de ses décisions ; mais, s’il réussit, l’État et les organismes dits sociaux lui prennent la plus grande partie de ce qu’il a créé. Et il en va de même de l’épargnant sans lequel aucune croissance n’est possible.

La restauration de la responsabilité individuelle ne peut pas se faire sans un retour à la liberté contractuelle et sans une diminution rapide et profonde des prélèvements obligatoires. La relance ne viendra pas de la consommation, mais de l’épargne et, plus généralement, de la renaissance des incitations à produire. La diminution du chômage ne viendra pas de cette grande illusion qu’est la diminution de la durée du travail, mais, bien au contraire, d’une liberté de choix permettant à ceux qui le désirent de travailler plus et d’en recueillir les fruits. Diminuer les taux des impôts les plus spoliateurs, par exemple ceux de l’impôt progressif sur le revenu, rendre possible le passage à des systèmes de retraite par capitalisation, introduire la concurrence dans les systèmes d’assurances dites sociales aussi bien que dans les secteurs encore occupés par de grands et ruineux monopoles publics, par exemple dans l’université, libérer le marché des idées, rétablir la liberté contractuelle dans le domaine aussi bien des relations de travail que du logement, tels sont certains des axes de cette nouvelle politique. Il y aurait là une tâche exaltante et historique pour des visionnaires capables de briser le conservatisme du système français20 et de comprendre le fonctionnement des sociétés humaines.

Il n’est plus temps de procéder par petites touches. La réforme doit être profonde et rapide. D’autres pays ont su le faire, avec succès. Mais il faut pour cela des hommes de conviction et non des nomenklaturistes uniquement préoccupés par leur carrière et leurs privilèges. C’est un véritable drame humain que vivent actuellement un grand nombre de Français, non seulement ceux qui voudraient travailler et qui se retrouvent au chômage, mais aussi ceux qui ont peur du lendemain et qui n’arrivent pas à recueillir le fruit de leurs immenses efforts. Dans ce drame, la classe dirigeante – qu’elle soit de droite ou de gauche, actuelle ou passée – porte une immense responsabilité. En fait, il serait sans doute plus exact de dire qu’elle est par nature irresponsable, mais qu’elle est moralement coupable. Elle est coupable d’avoir tué l’espoir, l’espoir de tous ces hommes et de toutes ces femmes qui, malgré leurs talents, leur courage, leur ardeur au travail, leur capacité à imaginer le futur, sont victimes d’une réglementation paralysante, d’une fiscalité profondément spoliatrice. Il est temps que tous ces hommes et toutes ces femmes fassent comprendre aux membres d’une classe politique et administrative qui les ignore et qui les brime que leur faillite n’est pas seulement économique, mais qu’elle est morale et qu’il n’existe en conséquence aucun espoir de relance économique aussi longtemps qu’on n’aura pas rendu aux citoyens le droit naturel de décider pour eux-mêmes.




Comment gaspiller ses dernières chances :
la droite française au pouvoir21
 (1996)

Il y a quelque chose de fascinant mais aussi de dramatique en France, à savoir la constance avec laquelle la droite, chaque fois qu’elle vient au pouvoir, gaspille ses propres chances et, par-dessus tout, détruit les espoirs légitimes de ceux qui ont voté pour elle. En 1986 et en 1993 aux élections législatives, et en 1995 à l’élection présidentielle, elle a obtenu une majorité confortable. Malgré cela, les gouvernements de droite ont été totalement incapables d’initier les changements nécessaires dans la politique économique. L’élection de François Mitterrand en 1981 a été une catastrophe. À un moment où la libéralisation était à la mode dans le monde entier, les socialistes ont entraîné la France vers plus d’impôts, plus de cotisations sociales, plus de transferts, plus de réglementations. Ainsi, lorsque la droite est revenue au pouvoir en 1986, le changement de politique était d’autant plus souhaitable que les solutions correctes n’avaient pas été mises en œuvre. Mais, au lieu de décider la réforme fiscale profonde qui était nécessaire, Jacques Chirac – qui avait été nommé Premier ministre – et son gouvernement ont choisi comme priorité une gestion budgétaire plus stricte, qui ne permettait qu’un légèrement plus faible déficit budgétaire et des baisses d’impôts très limitées. Par conséquent, les problèmes qui nécessitaient des solutions urgentes en 1986 existent encore de nos jours et sont même aggravés du fait du retour des socialistes en 1988-1993.

Ainsi, il serait erroné d’interpréter les difficultés économiques actuelles en France comme le simple point bas d’un cycle économique régulier et normal. En comparaison avec les crises du XIXe siècle – qui sont souvent présentées comme inhérentes au fonctionnement du système capitaliste, mais qui ne duraient en fait seulement qu’un ou deux ans –, la crise actuelle est particulièrement longue, puisque les mêmes tendances de croissance faible et de hausse du chômage ont été présentes depuis plus d’une vingtaine d’années. Valéry Giscard d’Estaing – qui avait été élu président de la République en 1974 et qui se définissait lui-même comme un « libéral avancé » – avait en fait augmenté le rôle de l’État et le niveau des impôts et des cotisations de Sécurité sociale. Or il est frappant de constater l’évolution du chômage depuis cette époque. Contrairement à la plupart des pays occidentaux, où le taux de chômage a suivi une tendance plus ou moins cyclique, le taux de chômage a augmenté régulièrement en France durant vingt ans – à l’exception de la période 1987-1989 au cours de laquelle il a connu une légère baisse – et cette évolution a été parallèle à celle des impôts et des cotisations sociales. Ainsi, il est parfaitement justifié d’interpréter la situation actuelle comme la conséquence d’un processus à long terme de collectivisation qui s’est également poursuivi aussi bien avec des gouvernements de gauche qu’avec des gouvernements de droite. Les incitations à travailler ont été détruites par l’écart de plus en plus réduit entre les niveaux de vie de ceux qui travaillent et de ceux qui ne travaillent pas. Les incitations des employeurs potentiels pour embaucher des travailleurs ont été érodées par le pourcentage croissant des bénéfices prélevés par l’État (qui peut atteindre plus de 80 %). Il n’est pas surprenant que la gauche – caractérisée par un fort préjugé idéologique, inspiré par le marxisme – travaille dans une telle direction. Mais le problème français, c’est sa droite, à laquelle il manque les bases intellectuelles minimales pour comprendre les problèmes de l’époque et l’instinct philosophique minimal qui rendrait possible de réagir dans le bon sens. À n’importe quel problème, la gauche apporte une réponse qui implique plus de réglementations et de taxes – spécialement sur les soi-disant gens riches – en utilisant l’alibi de la justice sociale et en prétendant faire disparaître d’éventuels abus qui sont censés exister sous un régime de liberté. Mais la droite est incapable d’inventer des solutions radicalement différentes et elle est toujours d’accord avec ces propositions interventionnistes. La droite française ne connaît pas les idées de la Liberté. Cela est particulièrement vrai du gouvernement actuel qui, à cet égard, est probablement l’un des pires que la France ait jamais eu.

En 1993 les électeurs français ont envoyé au Parlement une majorité inattendue de candidats de la droite. En 1995 ils ont choisi un candidat de la droite, Jacques Chirac, comme président de la République, après quatorze ans de règne de François Mitterrand. Ces événements étaient des signaux clairs qu’une majorité des Français ne croyaient plus aux solutions socialistes et voulaient un changement de politique. Mais les décisions prises pour le moment par le nouveau gouvernement, sous l’autorité du Premier ministre Alain Juppé, donnent le sentiment qu’il n’a pas compris ce message évident. En outre il semble qu’il n’a rien appris des épisodes récents de l’histoire politique française. Avec une capacité fantastique à persister dans la mauvaise direction, au lieu d’essayer de répondre positivement aux désirs de leurs propres électeurs, les gouvernements de droite essaient de charmer les électeurs du centre et de la gauche. Ce fut déjà le cas avec Valéry Giscard d’Estaing, qui a perdu les élections présidentielles de 1981, et ce fut également le cas avec Jacques Chirac, qui a perdu l’élection présidentielle de 1988. En un certain sens, les électeurs ont pris une décision rationnelle : si la droite n’a rien de substantiellement différent à proposer que les solutions socialistes, pourquoi ne pas désigner des socialistes pour les mettre en œuvre ? En dépit de ces exemples, une occasion supplémentaire a été gaspillée en 1995. Il est sans doute vrai qu’en 1986-1988 et en 1993-1995 la cohabitation d’un Parlement et d’un gouvernement de droite avec un Président de gauche a pu mettre un frein aux réformes. Mais à partir du printemps 1995 le Président et le Parlement appartenaient à la même orientation politique et ils avaient trois ans devant eux sans aucune élection. Avec une majorité inespérée et du temps devant soi, on pouvait raisonnablement supposer que le gouvernement déciderait d’importantes réformes. C’est vraiment une surprise pour nous que les politiciens qui avaient le pouvoir de décider – particulièrement Jacques Chirac et Alain Juppé – n’aient pas compris cela et n’aient pas agi de manière à mettre en œuvre sans délai les réformes nécessaires. L’agenda pour la politique économique semblait évident : des diminutions d’impôts rapides et profondes, une baisse des dépenses publiques et des déréglementations.

En fait, il semble que Jacques Chirac avait compris la nécessité d’un changement complet de politique alors qu’il faisait campagne pour la présidence. Mais, à vrai dire, ses déclarations étaient ambiguës et constituaient un subtil mélange de mesures axées sur le marché et de ce qui avait été appelé « travaillisme à la française » par Jacques Chirac lui-même dans les années 1980. Mais il existait cependant un espoir que les mesures consistant à libérer l’initiative privée, à diminuer les impôts, à limiter les pouvoirs de la bureaucratie seraient au moins partiellement adoptées. Ces espoirs se sont évanouis dès le début, par exemple lorsque Alain Juppé a convoqué les préfets, peu après sa nomination, pour leur dire qu’ils étaient responsables de la lutte contre le chômage dans leurs départements. Cette vision volontariste et administrative, complètement irréaliste, était bien le signe que rien n’avait changé. Les hausses d’impôts annoncées peu après en apportaient une preuve supplémentaire. Et l’espoir de changement que l’on avait pu avoir disparut en tout cas rapidement et plus nettement quand Alain Madelin – qui avait inspiré les mesures libérales du programme présidentiel – a été congédié de son poste de ministre de l’Économie et des Finances en août 1995.

Depuis longtemps, la France a dû faire face à un double problème de financement, à savoir le déficit du système de sécurité sociale et le déficit du budget public. Les deux problèmes sont liés et se renforcent mutuellement. Dans les deux cas, le gouvernement Juppé n’a pas osé initier un changement radical de politique, à savoir des réductions drastiques des dépenses publiques et une concurrence accrue dans le système de sécurité sociale. Au lieu de cela, il a décidé, en ce qui concerne la Sécurité sociale, de renforcer une politique de contrôle de l’offre de services de santé de la pire espèce interventionniste et de financer les déficits en augmentant les impôts et les cotisations de Sécurité sociale. L’augmentation correspondante des taux marginaux d’imposition est certainement la principale cause de la stagnation économique actuelle. En même temps, les recettes de l’État et de la sécurité sociale sont plus faibles que prévu (à partir de prévisions économiques trop optimistes) et par conséquent les deux déficits sont plus élevés que prévu. Le gouvernement réagit en renforçant sa politique de contrôle de l’offre en matière de sécurité sociale, par exemple en imposant aux médecins une punition collective sous la forme d’une augmentation de leur contribution au régime de sécurité sociale (bien que le déficit soit principalement dû à la faiblesse des recettes publiques et sociales et à un secteur public hospitalier inefficace). Ainsi, l’augmentation des impôts a eu un effet négatif sur le déficit public et sur le déficit du système de sécurité sociale et, simultanément, de plus fortes contributions à la sécurité sociale ont eu des effets similaires.

Il est vrai qu’Alain Juppé a récemment annoncé un programme de réduction d’impôts, mais son programme arrive trop tard et il est trop modeste pour avoir un impact significatif. Il prévoit que, sur une période de cinq ans, les réductions d’impôts seraient environ égales aux trois cinquièmes de l’augmentation des impôts décidée dans la seule année écoulée ! En outre, au lieu de baisser principalement les taux marginaux les plus élevés de l’impôt sur le revenu, le gouvernement a décidé une baisse identique et faible de tous les taux. La réforme pourrait aussi conduire à exonérer environ un million de contribuables de l’impôt sur le revenu, bien que, pour l’instant, la moitié seulement des contribuables potentiels paient en fait l’impôt sur le revenu, avec la conséquence que les autres ont le sentiment que l’État ne leur coûte rien, ce qui les incite évidemment à demander une augmentation des dépenses publiques.





OEBPS/nav.xhtml






Sommaire



		Couverture



		Titre



		Copyright



		Dédicace



		Introduction



		Chapitre 1 - Des alternances politiques sans conséquences

		Est-on au seuil de la rupture de l'économie libérale ? (1982)



		La cohabitation, pour quoi faire ? (1986)



		Alternance ou changement historique ? (1986)



		Entretien de Jacques Chirac et Pascal Salin (1984)



		Jacques Chirac : mon programme pour changer la société



		La victoire du « microlibéralisme » (1987)



		Les élections françaises : quelles leçons pour les libéraux ? (1988)

		Un socialisme plus imaginatif



		Une image à transformer







		Au secours ! le socialisme revient (1989)



		Les deux France (ou une France bloquée) (1995)



		Libéraux contre conservateurs (1995)



		L'échec économique et moral de la politique Juppé (1996)



		Comment gaspiller ses dernières chances : la droite française au pouvoir (1996)



		Pourquoi dissoudre l'Assemblée ? (1997)



		Chirac et la crise politique française (2000)



		Essayer une autre politique ? (2002)



		Les méfaits du socialisme « light » (2003)



		Un inventaire du quinquennat de Nicolas Sarkozy : la rupture libérale n'a pas eu lieu (2013)



		François Hollande peut-il changer de logique économique ? (2013)



		Quel candidat s'engage à une baisse forte des dépenses publiques et des impôts ? (2017)



		Non, Emmanuel Macron n'est pas libéral (interview, 2017)



		Le programme de la droite pour les législatives est-il crédible ? (2017)

		Le contrat d'alternance proposé



		Et la liberté dans tout ça ?



		Diminution de la fiscalité appréciable



		L'injustice de l'ISF



		Priorité à l'impôt sur le revenu



		Compenser les baisses d'impôts n'est pas nécessaire



		Défiscaliser les heures supplémentaires, fausse bonne idée



		Pas de cadeaux aux « plus riches »



		Nécessaire déréglementation du travail



		Pourquoi pas la liberté pour toutes les entreprises ?







		Quel espoir pour la France ? (2018)



		Pourquoi les réformes fiscales d'Emmanuel Macron tiennent plutôt du bricolage







		Chapitre 2 - Les idées dominantes

		Idées de droite, idées de gauche



		Existe-t-il une pensée économique de droite ? (2008)



		Socialisme et économie : une mission scientiste



		La pensée libérale : une force rarement reconnue



		Non, la pensée unique n'est pas néolibérale



		L'économie domine-t-elle la politique ?



		Vraie et fausse cohésion sociale (2004)



		La logique économique ne s'oppose pas à la logique sociale (2003)



		Est-il possible d'être « libéral-conservateur » ? (2016)

		La nécessaire réhabilitation des idéologies



		Libéralisme versus constructivisme



		La défense des traditions au service de l'éthique libérale











		Chapitre 3 - Le mythe égalitaire

		La critique morale des politiques égalitaristes



		Vive l'inégalité !



		L'égalité contre les libertés



		Contribuable ou responsable ?



		Il n'y a rien à partager



		La France et son éternel procès antiriches



		Le libéralisme, seul véritable humanisme



		Faut-il lutter contre les inégalités ?



		Le revenu universel est le contraire d'une « proposition libérale »







		Chapitre 4 - L'échec permanent de la politique économique

		La politique économique de Raymond Barre n'était pas libérale (1981)



		Rigueur ou relance, un choix spécieux (1985)



		Les milliards de Delors (1993)



		Une nouvelle politique économique pour la France (1995)



		Désillusions sur la politique économique française (1995)



		Chronique d'une faillite annoncée : la politique économique française (1995)



		Le mythe de la relance par la consommation (1996)



		Peut-on éviter le déclin ? (1996)



		L'impossible politique de relance (1997)



		Lettre ouverte au président de la République (2002)



		La croissance entravée (2003)



		Supprimons les avantages acquis (2003)



		Arrêtez le massacre (2005)



		Le programme socialiste : des illusions destructrices (2006)



		Le recul sur le contrat première embauche (CPE) affaiblit les institutions (2006)



		L'illusion de la relance (2008)



		Pourquoi un grand emprunt national ? (2009)



		Du grand emprunt à la rigueur, les errements d'une politique (2011)



		Économie : la faillite de la pensée dominante (2011)

		Une étrange incohérence







		Les socialistes n'ont rien appris (2011)



		Interview sur la politique économique de François Hollande (2013)



		Comment les 35 heures augmentent les déficits (2013)



		Libérer les Français : les mesures dont la France aurait vraiment besoin (2013)



		Les socialistes convertis à l'économie de l'offre ? (2014)



		La grande illusion de la reprise : baisse de l'euro, des taux d'intérêt et du prix du pétrole (2015)



		Le cycle infernal des prétendues politiques de relance (2017)







		Chapitre 5 - Des politiques économiques injustifiées

		L'exportation, dure contrainte (1969)



		La balance commerciale n'est pas le problème de la France (2018)



		Un gaspillage social : la politique d'économie d'énergie (1980)

		Le prix du pétrole n'est pas une cause de déséquilibres économiques



		Le système des prix est meilleur que les contrôles







		L'État, mauvais investisseur (1998)



		Que faut-il faire des 35 heures ? (2008)



		La réglementation ne peut pas remplacer la responsabilité de vrais capitalistes (2009)



		Faut-il craindre la désindustrialisation ? (2010)



		Compétitivité ou rentabilité ? (2012)



		La croissance ne sera jamais relancée en misant seulement sur le secteur public (2012)



		Existe-t-il des politiques d'austérité efficaces ? (2013)







		Annexe - Présidents et Premiers ministres de la Ve République

		Présidents de la République



		Premiers ministres







		Notes



		Du même auteur



		Pour en savoir plus



		Table





Pagination de l'édition papier



		1



		2



		9



		10



		11



		12



		13



		14



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		30



		31



		32



		33



		34



		35



		36



		37



		38



		39



		40



		41



		42



		43



		44



		45



		46



		47



		48



		49



		50



		51



		52



		53



		54



		55



		56



		57



		58



		59



		60



		61



		62



		63



		64



		65



		66



		67



		68



		69



		70



		71



		72



		73



		74



		75



		76



		77



		78



		79



		80



		81



		82



		83



		84



		85



		86



		87



		88



		89



		90



		91



		92



		93



		94



		95



		96



		97



		98



		99



		100



		101



		102



		103



		104



		105



		106



		107



		109



		110



		111



		112



		113



		114



		115



		116



		117



		118



		119



		120



		121



		122



		123



		124



		125



		126



		127



		128



		129



		130



		131



		132



		133



		134



		135



		136



		137



		138



		139



		140



		141



		142



		143



		144



		145



		147



		148



		149



		150



		151



		152



		153



		154



		155



		156



		157



		158



		159



		160



		161



		162



		163



		164



		165



		166



		167



		168



		169



		170



		171



		172



		173



		174



		175



		176



		177



		178



		179



		180



		181



		182



		183



		184



		185



		186



		187



		188



		189



		190



		191



		192



		193



		194



		195



		196



		197



		198



		199



		200



		201



		202



		203



		204



		205



		206



		207



		208



		209



		210



		211



		212



		213



		214



		215



		216



		217



		218



		219



		220



		221



		222



		223



		224



		225



		226



		227



		228



		229



		230



		231



		232



		233



		234



		235



		236



		237



		238



		239



		240



		241



		242



		243



		244



		245



		246



		247



		248



		249



		250



		251



		252



		253



		254



		255



		256



		257



		258



		259



		260



		261



		262



		263



		265



		266



		267



		268



		269



		270



		271



		272



		273



		274



		275



		276



		277



		278



		279



		280



		281



		282



		283



		284



		285



		286



		287



		288



		289



		290



		291



		292



		293



		294



		295



		296



		297



		298



		299



		300



		301



		302



Guide

		Couverture

		Le Vrai Libéralisme

		Début du contenu

		TABLE





OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Pascal Salin

Le Vrai Libéralisme

Droite et gauche unies dans 'erreur

Odile
Jacob





OEBPS/cover/cover.jpg
Pascal

Salin

Le Vrai

[.1béralisme

Droite et gauche unies
dans ’erreur

Jacob





